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La météo 
Aujourd'hui: Chaud et humide. 
Averses ou orages en 
fin de journée 

Minimum 20° Maximum 33° 

Demain: Beau et 
moins chaud 
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Aujourd'hui Le mouvement «anti-sikh» 
prend de l'ampleur au pays 
Un deuxième réfugié soupçonné de faire 
partie d'une organisation militante 
tl'tipre\ Ciiiuiilinn Press 

10 CAUDE 
LAVERDURE 

L'ambassadeur du Canada en Haïti 
admet que l'accroissement de 
laide canadienne appuie le proces­
sus de démocratisation en cours. 

3 JARDIN 
BOTANIQUE 

HALIFAX 

L ' i den t i f i ca t i on d 'un deuxiè­
me des 174 ré fug ies s i khs 

comme appartenant a une organi­
sation mi l i tan te dont les mem­
bres se disent «prêts a tuer si on 
leur en donne l 'o rdre» semble de­
voir renforcer l ' op in ion manifes­
tée par la major i té des Canadiens 
— y compr is beaucoup de mem­
bres de la communau té sikhe — a 
savoir que les réfugies devraient 

être renvoyés chez eux sans autre 
forme de procès. 

L 'homme est l 'un des neuf Sud-
Asiatiques dont la detent ion a été 
ordonnée a l'issue des audiences 
en immig ra t i on qui se sont de-
roulées toute la semaine a Hal i ­
fax. Deux d 'entre eux sont dete­
nus pour des raisons d 'ordre me­
dical , tandis que les sept autres 
sont considères comme suscepti­
bles île por ter at teinte a la sécuri­
té du pays. 

Les !b4 sikhs restants seront 

élargis des qu' i ls auront t rouvé 
des garants prêts à verser une cau­
t ion s'etablissanl, selon les cas. 
entre $ 3 IKK) et $ 0 000. 

A ce sujet, Gurcharan Singh, 
secretaire de la fédérat ion des so­
ciétés sikhes du Canada, a déclaré 
hier que son organisme, qui se dit 
le porte-parole des 200 IKK) sikhs 
du Canada, s'efforçait présente­
ment de recuei l l i r des garanties 
représentant une somme totale 
de pies de S'ïOO 000. Les caut ions 

VOIR SIKH EN A 2 

Un vandale s'introduit dans le Jar­
din botanique et y détruit 103 éra­
bles de Norvège qui devaient être 
transplantes a travers Montreal. 

MARCHE 
DE L'AUTO 

Tandis que les autres importateurs 
marquent le pas, les Japonais por­
tent a 22,9 pour cent leur part du 
marche canadien de I automobile. 
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Poindexter et Casey ont voulu 
manipuler Reagan, accuse Shultz 
JEAN-FRANÇOIS USEE 
ynlltibortiilon spéciale 

WASHINGTON 

E n sept heures de témoignage capt ivant et 
parfois émouvant , le chef de la d ip lomat ie 

américaine a tracé h ier le port ra i t d 'un president 
désinformé et man ipu lé par au moins deux de ses 
pr inc ipaux conseil lers. 

M. George Shul tz s'est décrit comme «le seul 
qui voulai t que le president apprenne les fa i ts». 
I l a m a n o e u v r é a c o n t r e - c o u r a n t dans une 
«mêlée générale», a-t-il d i t . pour empêcher feu 
le directeur de la C IA , W i l l i a m Casey, et l 'ex-eon-
seiller a la sécurité nat ionale, le contre-amira l 
lohn Poindexter, de t romper Ronald Reagan. En 
novembre dern ier lorsque l 'affaire i ran ienne est 
devenue pub l ique. M M . Casey et Poindexter 
étaient «en conf l i t d' intérêts» avec le président, 
a-t-il d i t . «Us tentaient d 'ut i l iser son don de 

grand communicateur pour faire un discours, 
une conférence de presse, qu i les t i reraient per­
sonnel lement d 'a f fa i re», même au pr ix de faus­
ses déclarations présidentiel les. Après la confé­
rence, le secrétaire d'État a présente au président 
la liste des faussetés qu ' i l avait relayées. «Ce 
n'est pas le genre de discussion que j 'aurais pense 
avoir un jour avec le president des États-Unis», a 
dit M. Shultz. « O n a cr ié (ba rk -o f f ) tout du 
long.» 

I ntre autres. M. S h u l i / était — cl reste — con­
vaincu que les contacts avec les Iraniens étaient, 
maigre les apparences et la concept ion qu'en 
avait le président, un échange d'armes contre des 
otages. De plus, le président affirmait que l ' I ran 
avait cesse de promouvo i r le terror isme pendant 
cel le période, ce que M. Shult/ . conteste. « Le pre­
sident recevait de la fausse information sur l ' I ran 
parce que la CIA était el le-même t rop impl iquée 

VÔfR~SHULTZ EN A~2 

« Tout est caime ! » 
Le - Cas Prince», l'un des deux pétroliers koweïtiens (avec 

le « Bridgeton ») habilites a battre pavillon américain, poursui­
vait hier, sous escorte américaine, sa route vers le Koweït, 
sans avoir été l'objet d'aucune semonce de la part des forces 
iraniennes. Nos informations, page A 10 PHOTOLASERREUTER 

Le libre-échange scruté en commission parlementaire 
Bourassa convoque les groupes intéressés pour le 7 4 septembre 
DENIS LESSARD 
tin bureau tic i a Presse 

uni III c 

A moins d ' u n r e v i r e m e n t , 
c'est a la m i - s e p t e m b r e , 

vraisemblablement le 14. que dé­
butera la commission par lemen­
taire mise sur pied par le gouver­
nement du Québec, pour scruter 
un éventuel accord sur le l ibre-
échange avec les Étals-Unis, a-t­
on appris hier. 

D'autre par t . La Presses appris 
que le gouvernement compte pu­
bl ier, d ' ic i à d ix jours, l 'avis de­
mandant a tous les groupes inté­
ressés à se faire entendre , de pre­
senter leur mémoi re avant la f in 
du mois p rocha in . O n s'attend à 
ce qu 'une kyr ie l le d'organismes 
— syndicaux, pat ronaux, f inan­
ciers et cul ture ls — pro f i ten t de 

l 'occasion pou r e x p r i m e r leurs 
vues. 

lo int hier dans le Maine où il 
est en tournée, le premier minis­
tre. M. Robert Bourassa, a recon­
nu qu ' i l prévoyai t «pour la mi -
seplembre» une semaine, sinon 
deux, de débats sur ce dossier du 
libre-échange. 

Des négociat ions a ce sujet sont 
en cours depuis un certain temps 
entre les adjo ints parlementaires 
du gouvernement et de l 'opposi­
t ion pequiste. 

Selon les i n f o r m a t i o n s obte­
nues, le Parti québécois exige que 
ces audiences soient télévisées. Le 
gouvernement n 'entend pas s'op­
poser à ce que les mémoires et les 
échanges soient télédiffuses sur la 
chaîne des débats de l'Assemblée 
nat ionale, a d i t en substance le 
premier min is t re . 

«Le l ibre-échange sera le sujet 

po l i t ique le plus important de 
l'automne», a dit M. Bourassa. 

L'opposit ion veut aussi que les 
m i n i s t r e s du C o m m e r c e ex té­
r ieur. M. Pierre MacDona ld , de 
l ' Industr ie et du Commerce. M. 
Daniel lohnson. de l 'Agr icu l ture . 
M. Michel Page, et de la Cul ture . 
Mme Lise Bacon, comparaissent 
devant la commission. 

Pour M. Bourassa. toutefois, ces 
min is t res peuvent par fa i tement 
part ic iper a cette commission ple-
niere sans y être appelés comme 
témoins. «I ls peuvent expr imer 
leur point de vue et comme j 'a i 
fait a la commission sur l 'Accord 
du lac Meech. repondre aux ques­
t ions», a-t-il soutenu. 

Le PO demande également de 
pouvoi r entendre le représentant 
québécois au sein de l 'équipe de 
négociations bilatérales. M. lake 
War ren , qu i t te a ce que ce témoi ­

gnage se d é r o u l e à hu is c los , 
compte tenu du caractère délicat 
îles pourpar le rs avec Wash ing ­
ton. 

Se l on M . Bourassa . c o m p t e 
t e n u d ' u n tel échéanc ie r , une 
commission pourrai t compter sur 
un accord presque arrête entre 
Ot tawa et Wash ingon. tout en 
a y a n t e n c o r e la p o s s i b i l i t é 
d ' i n te rven i r pour faire rect i f ier le 
t i r . avant l'échéance u l t ime du 5 
octobre prévu pour un accord en­
tre les deux pays. D'autres com­
missions pourraient être convo­
quées après cette date, a dit en 
substance M. Bourassa. 

Une éven tue l l e en ten te do i t 
être déposée avant cette date de­
vant le Congrès amér ica in pour 
emprun te r la «voie rap ide», c'est-
a-dire le processus par lequel les 
r e p r é s e n t a n t s ne p o u r r o n t 
qu 'adopter ou refuser d 'un bloc 

l 'accord, sans possibi l i té d'amen­
dement. 

Sans vou lo i r conf i rmer ces né­
gociations, le chef de l 'opposit ion 
pequiste, M. Pierre Marc lohn­
son, a fait savoir que son parti 
comp ta i t sur le gouvernemen t 
pour qu ' i l publ ie la série d'études 
d' impact sur les divers secteurs de 
l 'économie canadienne. 

Pour son frère Danie l , minist re 
de l ' Industr ie et du commerce, 
«ce qui est publ iab le» sans met­
tre dans l 'embarras des compa­
nies en part icul ier le sera.» Tou­
tefois, «beaucoup des données 
statistiques seront désuètes. Les 
dern ières series stat ist iques re­
montent a 1982». a-t-il dit. souli­
gnant que pour la période suivan­
te i l fal lait se baser sur les tendan­
ces plutôt que sur les données 
absolues. 

r 
Le «Vive le Québec libre» du 
général de Gaulle a vingt ans 

r 

LOUIS PAL AUDE AU 

fAires sum-

V ingt ans déjà ce « V i v e le Québec l i b re !» 
En ce 24 ju i l l e t l % 7 , 500 000 Montréa­

lais s'étaient niasses le long de la rue Sherbroo­
ke pour vo i r et acclamer le général de Gaul le 
qui était déjà un morceau d 'h is to i re. (Voir au­
tres textes et photos en pages A 8 et A 9 ) 

Les indépendantistes, à l 'appel du RIN (Ras­
semblement pour l'indépendance nat iona le) , 
avaient choisi de se regrouper devant l 'hôtel de 
vi l le , dernière étape du cortège président iel . 
Cela leur permet ta i t , s inon d'être major i ta i res, 
du moins de domine r , avec leurs pancartes et 
leurs slogans, la foule de 15 000 ou 20 000 per­
sonnes qui y a t tendaient l ' i l lustre visiteur. 

Il n'avait pas été prévu que de Gaul le parle 
aux Montréalais. I l devait p lutôt traverser l 'hô­
tel de v i l le en compagnie de son hôte, le maire 
lean Drapeau, et d u premier min is t re Daniel 

lohnson. qu i l 'accompagnait depuis Quebec, 
pour al ler adresser la parole aux quelques cen­
taines de notables qui l 'attendaient depuis plus 
d 'une heure déjà — il était 19 h 30 — dans les 
jard ins, a l 'arriére. 

Mais Charles de Gaul le, qui avait parle aux 
gens de la Vie i l le Capitale, la vei l le, et fait six 
al locut ions le jour même dans autant de vi l les le 
long du Chemin du Roy, t rouvait inconcevable 
de ne rien d i re à ceux qu i avaient fourn i l 'apo­
théose des 3b heures de bonheur pur qu ' i l ve­
nait de vivre. 

Le maire Drapeau, sensible surtout aux slo­
gans indépendantistes qui ecorchaient ses ore i l ­
les, a bien tente de l im i te r a une brève appar i ­
t ion au balcon le contact entre l ' idole et la fou­
le. Mais la volonté du général et la présence 

VOIR DE GAULLE EN"Â~2 

SUITE DES INFORMATIONS EN A 8 

DÉPÔTS GARANTIS 

5 3(15 
INTERET 
A N N U E L 

taux suiels a confirmation 

' • IMJ , 

INTÉRÊT À 
LECHEANCE 

FONDS DE PLACEMENT 
3 ans' 5 ans" 

Actions canadiennes 20,10% 21.93% 

Obliqations 18,18% 17.21% 

Hypothèques 14,42% 14.86% 

Actions américaines 

Aucuns Irais d'ouverture, de fermeture ou de transfert 
•Hpndemem annuel compose du M :um I 9 M au 30 ium 1987 
••Renoomunl annuel compose au 30 |um 1982 au 30 |uin 1987 

BÉNÉFICES PLUS 

7 
10 000$ et plus 

le super-compte ëpat=nu-chcques dont le 
taux d'intérêt croit avec le solde! 

pour les personnes âgées 
de 60 ans et plus 
sur les certificats dépôts 
garantis 1 à 5 ans 

Laval. Place uu Carrefour 682-3200 
Poinle-Ctaira, 955. boul. St-Jcan 694-5670 
Ville Mont-Royal, Centre Rockland 341-1414 
Oulremonl, 1. Vincent d'Indy 739-3265 
Mtl/HIace Ville-Marie, Galène des Boutiques 861-8383 

Mtl/Universitv, 1100. University 871-7200 
Aniou, Place d'Aniou 355-4780 
LaSalle. Carreleur Anqrtqnon 366-0730 
Rive-Sud, Place Portobfllo 466-2500 
Hull. 120 Promenade du Portage 771-3227 
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SUITE DE LA UNE 

Le mouvement -anti-sikh-
prend de l'ampleur au pays 

doivent être signées par des indi­
vidus et non par des organisa­
tions, mais les signataires ne sont 
pas tenus de fournir de l'argent 
comptant, une simple garantie 
suffisant. 

Néanmoins, si les 164 person­
nes qui s'efforcent ainsi de se 
trouver des garants n'y réussis­
sent pas avant jeudi prochain, il 
leur faudra subir une nouvelle au­
dience en révision de détention. 
En vertu de la législation cana­
dienne, en effet, ce processus doit 
cire réexamine par un arbitre 
tous les sept jours. 

Et pour l'instant, tout porte à 
croire que les 164 réfugiés éprou­
veront certaines difficultés à se 
trouver les bons samaritains né­
cessaires, lusqu'à maintenant, un 
seul sikh, Amrik Singh Dhinsa, y 
a réussi : il a été libéré hier après-
midi, après qu'un compatriote ré­
sidant a Dartmouth eut engagé à 
son endroit une caution de 
S 5 000. 

«['aimerais en savoir un peu 
plus sur les antécédents d'une 
personne avant de m'engager», a 
déclaré Gusheran Singh Toor, 
qui réside à Halifax. «C'est une 
grosse responsabilité, et je vou­
drais être certain de ne pas courir 
trop de risques.» 

Un bon nombre de sikhs sont 
par ailleurs d'avis qu'on exige 
d'eux un effort trop considérable. 
Selon Surender Singh, professeur 
a l'Université Dalhousie, «lors­
qu'on nous demande de fournir 
des aliments, d'assurer la repré­
sentation légale, de verser l'ar­
gent et de signer les garanties né­
cessaires, et enfin de loger les pos­
tulants chez nous, je pense que 
cela devient un peu trop.» 

À travers le Canada, la popula­
tion semble d'ailleurs d'avis que 
cette affaire constitue un abus de 
l'hospitalité canadienne. 

Si le «Renvoyez-les chez eux» 
qu'a crié hier un automobiliste en 
passant devant la base où sont hé­
berges les sikhs reflète une oppo­
sition qui ne se manifeste généra­
lement pas d'une façon aussi hos­
tile, il demeure que des lettres 
reçues par les journaux ou des 
opinions formulées dans les émis­
sions de radio, on peut conclure 
que les visiteurs ne sont pas les 
bienvenus. 

«La perception générale est 
que puisqu'ils sont entrés au Ca­
nada illégalement, on devrait les 
embarquer sur un navire et les 
renvoyer chez eux», précise Rick 
Howe, animateur à la station 
C|CH de Halifax, qui précise que 
ce sentiment ne semble aucune­
ment motivé par des considéra­
tions raciales. La plupart des 
interlocuteurs, souligne-t-il, pa­
raissent plutôt en butte à des pré­
occupations reliées à l'emploi et à 
la menace terroriste. 

À l'Instar d'une majorité de Canadiens, ce soudeur de 4 0 ans de l'Alberta croit que les réfugiés 
devraient être renvoyés chez eux sans autre forme de procès. 

Il n'est pas jusqu'au maire de la 
ville, Ron Wallace, un critique 
acharné de la politique fédérale 
sur l'immigration, qui n'affirme 

sion, le plus récemment en août 
dernier lorsqu'une «véritable 
guérilla» s'est engagée entre des 
membres du personnel de la Mai-

qu'Ottawa devrait fournir à tous son-Blanche et lui-même. Un 
ces réfugiés un billet de retour 
dans leur pays. Dans une lettre au 
premier ministre Mulroney, M. 
Wallace souligne qu'il n'a jamais 
été témoin d'une réaction aussi 
vive de la part de la population 
depuis qu'il est maire de Halifax. 

L'opinion du maire est d'ail­
leurs partagée par le premier mi­
nistre conservateur John Bucha­
nan, qui affirme que les Sud-Asia­
tiques ne devraient absolument 
pas être autorisés à demeurer 
dans le pays. «Sinon, dit-il, les 
vannes se trouveront ouvertes, et 
tout le monde cherchera à venir 
ici de la même façon.» 

Ces réactions ont évidemment 
mis en fureur l'avocat torontois. 
Me Mendel Green, dont la firme 
représente les 174 Sud-Asiati­
ques, qui se demande si MM. 
Wallace et Buchanan «sont des 
Canadiens ou des nazis». 

SHULTZ 
Poindexter et Casey ont voulu 
manipuler Reagan, accuse Shultz 

dans l'opération», a-t-il dit. Plu­
sieurs fois hier le secrétaire d'Etat 
a affirmé qu'il doutait de la va­
leur des renseignements fournis 
par la CIA à cause du role politi­
que qu'avait revêtu son directeur. 
William Casey. 

Le secrétaire d'État a révèle 
avoir offert trois fois sa démis-

RECOMMANDATIONS D'ARROSAGE 
Lu Presse, en collaboration avec l'Association québécoise des 
techniques de l'eau (AQTE), publie chaque jour ces recomman­
dations. 
Lorsque vous vous demandez si votre pelouse a besoin d'être ar­
rosée, il y a certains signes qui peuvent vous renseigner. 
En marchant sur votre pelouse, si vos pas restent marques quel­
que temps ou si la pelouse prend une teinte bleue verte, c'est 
qu'elle manque d'eau. Règle générale, cependant, les pelouses 
n'ont pas besoin de plus de 2.5 cm d'eau par semaine. Cette 
quantité est souvent comblée naturellement par les averses. 

MUNICIPALITES ADRESSES MUNICIPALITES ADRESSES 
Paires Impaires Paires Impaires 

Acton vale NR 2 Onerburn Park X X 
X X Pierrelonds fffl X 

Bromont NR 2 Ponte-Calumet NR NR 
Châteauquav NR X Roxboro NR X 
Dollard-des-Omieaux NR X St-Basile-le-Gnnd X X 
Dfiux-Montaqnes X X St-Biuno-de-Montarville 2 X 
Farnham NR 2 Sl-Eustache X NR 
GratlDv 2 X St-Hubert X X 
Grande-Ile X NR Sl-Jean-Baplisle X X 
lit Porrot NR X St-Joseph-du-Lac NR fin 
Jolietle NR 2 St-Jovile NR X 
Knkland NR NR St-Mathias 2 X 
Lacnenaie X X St-Raptiael-de-l'Ile-Bizard NR X 
La Plaine 2 2 Ste-Agathe-dos-Monts NR NR 
La Prairie X 2 Ste-Anne-de-Bellevue X NR 
Lavai NR NR Ste-Genevieve NR X 
Le Gardeur X 2 Sle-Madeleme X X 
Mascouche X X Ste-Marthe-sur-le-Lac X X 
Mr.Maslerville X X Ste-Tnerose NR X 
Miratiel X NR Terrebonne NR X 
Montreal NR NR Vaudreuil NR X 
Mon! St-Hilaire X X Verdun NR NR 
Légende X — Interdit 

NR — Arrosage non recommandé car humidité suffisante dans le sol 
1 — Arrosage recommandé do une (1) heure 
2 — Arrosage recommandé de deux (2) heures 

1 * • En cas de pluie, lors des dernières 24 heures, cos recommandations sont nulles 

d'entre eux, Jonathan Miller, qui 
a démissionné en mai, «voulait 
m e mettre hors jeu», a dit M. 
Shultz, qui s 'est senti «mis à 
l'écart» p a r la présidence et «mal 
vu » p a r la CIA. 

Le secretaire d 'Etat a expliqué 
qu'il était opposé à l'initiative ira­
nienne dès le debut et a relaté 
deux reunions pendant lesquelles 
le secretaire à la Défense, M. Cas­
par Weinberger, cl lui ont tenté 
d e dissuader le president. Le 5 dé­
cembre 1 c>85, «le président sem­
blait un peu impatient» d'enten­
dre ses objections, «car il était 
très inquiet pour les otages et très 
intéressé par l'initiative». A un 
moment, M. Weinberger a même 
demandé au président s'il «était 
vraiment intéressé à entendre 
mon opinion». Le secrétaire à la 
Defense a alors soulevé une ob­
jection quant à la légalité de 
l'opération, ce à quoi le president 
a répondu: «Les Américains ne 
m e pardonneront jamais si 
j'abandonne les otages à cause 
d'une argutie légale.» A la bla­
gue, il a ajouté, selon M. Shultz. 
« les heures de visite ( à la prison ) 
sont le jeudi ». 

MM. Shultz et Weinberger pen­
saient l'avoir convaincu, mais le 6 
janvier 198b lors d'une seconde 
reunion, ils ont été mis en mino­
rité. « C i ' me semblait irréel, je ne 
pouvais croire que des gens pour­
raient vouloir faire une telle cho­
se. L'idée était si mauvaise.» Par 
la suite, M. Shultz n'a que rare­
ment été informe du déroule­
ment de l'opération. Selon le se­
cretaire, en juin 1986. Poindexter 
l'a assuré que l'initiative avait 
cessé. « |e l'ai cru, a dit M. Shultz. 
après tout, combien de fois faut-il 
échouer (à faire sortir les otages) 
avant d'arrêter?» 

Commentant la manière dont 
ces négociations se sont dérou­
lées, M. Shultz s'est exclamé: 
«Regardez ces ententes, c'est pi­
toyable, complètement favorable 
( à l'Iran ). c'est fou... ( les négocia­
teurs américains) se sont fait les­
siver. » 

Lorsque l'affaire a éclaté en no­
vembre 1986, le secrétaire d'Etat 
a suggéré au president de «faire 
connaître les principaux faits, ex­
pliquer que cela ne se reproduira 
plus». Mais lors de sessions d'in­
formation à la Maison-Blanche, il 
est devenu «mal à l'aise» puis-
qu a une occasion M. Poindexter 
affirmait que les ventes d'armes 
s'étaient élevées à 1 000 missiles, 
mais la fois suivante il disait 
2 000. Des documents internes 
alors distribués étaient «malhon­
nêtes». M. Shultz a averti Ronald 
Reagan: «Nous avons été trom­
pés». «Vous me dites des choses 
que je ne savais pas», lui a dit le 
président lors d'une conversa­
tion. « Mais je ne sais presque rien 
moi-même», a rétorqué le secré­
taire d'Etat, «alors vous ne rece­
vez pas l'information dont vous 
avez besoin». 

P H O T O C P 

Après la conférence de presse 
du 19 novembre, M. Reagan a ac­
cepté de donnera M. Shultz la di­
rection du dossier. Lors d'une 
rencontre, déjà prévue, avec un 
responsable iranien le 13 décem­
bre, l'envoyé du secrétaire d'État 
a découvert que plusieurs pro­
messes avaient été faites à l'Iran, 
notamment celle de faire pres­
sion sur le Koweït pour obtenir la 
liberation de 17 militants shiites 
emprisonnes pour actes de terro­
risme. 

Cette révélation «m'a donné 
mal au ventre», a dit M. Shultz, 
qui en a informé le président le 
lendemain. « je ne l'ai jamais vu si 
furieux», a-t-il dit. «C'est comme 
si quelqu'un lui avait donné un 
coup de pied dans l'estomac... Le 
président a finalement réalisé 
que quelque chose avait tourné 
spectaculaircmcnt mal.» 

Le secrétaire d'Etat a proposé 
trois changements majeurs au 
fonctionnement de l 'exécutif 
pour qu'une telle chose ne se re­
produise pas: 

• que la CIA ne s'occupe plus de 
la formulation de la politique 
étrangère; 

• que les membres du cabinet 
aient leurs bureaux dans le com­
plexe de la Maison-Blanche et de­
viennent le véritable «person­
nel» du président ; 

• que seuls les responsables qui 
ont à répondre de leurs actes de­
vant les électeurs ou le Congrès 
( comme les membres du cabinet ) 
prennent des décisions politiques 
importantes (comme le détourne­
ment de fonds). 

Le secrétaire d'État 
George shultz PHOTO AP 

Le témoignage de M. Shultz a 
été remarquablement bien reçu 
par les membres de la commis­
sion. Le vice-président républi­
cain Warren Rudman a déclaré 
que le pays avait besoin de héros 
«qui ont une politique ferme sans 
mentir, sans détruire des docu­
ments, sans tromper les élus». 
« Vous êtes ce genre de héros», a-
t-il dit. 

DE GAULLE 
Le «Vive le Ouebec libre» du 
general de Gaulle a vingt ans 

providentielle d'un micro de­
vaient avoir raison de l'obstina­
tion du maire. 

Il a donc parlé. Ce ne fut pas un 
grand discours classique comme 
il savait en faire quand il le fal­
lait, mais plutôt quelques mots 
pour dire sa joie. Le ton était 
d'ailleurs bonhomme plutôt que 
grandiloquent et un petit sourire, 
celui qu'ont les hommes politi­
ques quand on leur dit très fort 
qu'on les aime, éclairait son visa­
ge. 

Il a dit d'abord, malicieux: «Je 
vais vous confier un secret que 
vous ne répéterez pas. Ce soir ici, 
et tout le long de ma route, je me 
trouvais dans une atmosphère du 
même genre que celle de la Libe­
ration ». 

Suivirent quelques autres phra­
ses, toutes acclamées par la foule 
survoltée qui voulait entendre, et 
qui le criait, les quelques mots, en 
noir sur blanc, qui allaient sceller 
son adhésion, annoncée depuis la 
veille, à la these de l'indépendan­
ce du Quebec. 

11 le savait sûrement s'il ne sa­
vait pas, comme certains l'ont 
soutenu, à quel point ces mots se­
raient explosifs. Il les dit donc. 
Après un « Vive Montréal !» et un 
premier «Vive le Québec!», il re­
dit «Vive le Québec!» et ajouta, 
après une brève hésitation toute 
rethorique, «libre», complétant 
ainsi sa pensée... et le slogan du 
RIN! • 

Après un bref moment de silen­
ce stupéfait, la foule manifesta sa 
joie par une immense clameur 
qui prit fin longtemps après que 
le géant de 76 ans eut rejoint les 
notables interloqués. 

Restait à voir et à assumer les 
réactions. 

Le gouvernement du Québec 
ne pouvait se plaindre d'un évé­
nement qu'il avait souhaité et or­
ganisé et se montra solidaire du 
général. 

Daniel lohnson. qui avait tout 
fait pour que de Gaulle vienne au 
Québec et qui avait clairement 
sollicité son aide pour l'émanci­
pation du peuple québécois, se se­
rait certes contenté des phrases 
moins spectaculaires, mais bien 
plus lourdes de sens, dites la veil­
le à Québec. Par exemple: «On 
assiste ici, comme en maintes ré­
gions du monde, à l'avènement 
d'un peuple qui veut, dans tous 
les domaines, disposer de lui-
même et prendre en mains ses 
destinées.» 

Surtout que M. lohnson, par 
l'accueil absolument extraordi­
naire cjue les «indépendantistes» 
de son entourage avaient minu­
tieusement organisé au général, 
était en bonne partie responsable 
de son débordement d'enthou­
siasme. 

Qu'on se rappelle seulement les 
arcs de triomphe en bois érigés le 
long du Chemin du Roy, les fleurs 
de lys peintes sur la chaussée, les 
drapeaux de la France et du Qué­
bec sur chaque poteau, les bla­
sons des provinces françaises 
dont les Québécois sont originai­
res tendus dans les villes visitées 
et les milliers de petits drapeaux 
distribués un peu partout. 

Et puis M. lohnson, qui tentait 
alors de négocier l'égalité avec le 
Canada anglais, était de plus en 
plus tenté par l'indépendance. 

Il en allait tout autrement des 
libéraux de lean Lesage. Père de 
la Révolution tranquille, respon­
sable de la création et de l'affir­
mation de ce qu'il appelait l'État 
du Québec, responsable aussi, 
avec ce même de Gaulle, du re-

nouement des liens entre Québec 
et Paris, l'ex-premier ministre 
était redevenu un fédéraliste pur 
et dur depuis sa défaite de l'année 
précédente. 

Il condamna donc sans hésiter 
le geste du général, probablement 
heureux de susciter ainsi le dé­
part de François Aquin depuis 
longtemps devenu mouton noir. 

À Ottawa, la colère fut vive et 
la riposte cinglante. Pressé par ses 
ministres francophones — Pierre 
Trudeau, Jean Marchand, Mauri­
ce Sauvé — ie premier ministre 
Lester B. Pearson réunit son cabi­
net dès le lendemain 25. 

Le gouvernement canadien ju­
geait «inacceptables» les déclara­
tions du général, ajoutant que 
chaque province était libre et que 
les Canadiens n'avaient donc pas 
besoin d'être libérés. M. Pearson 
— diplomate de carrière, prix 
Nobel de la paix — souhaitait 
néanmoins que les discussions 
qu'il aurait le lendemain avec le 
général puissent clarifier les cho­
ses. 

Mais il n'y eut pas de discus­
sions. De Gaulle, qui n'avait ja­
mais eu envie d'aller à Ottawa, 
prit prétexte de l'«inacceptable» 
pour annuler son voyage. Il s'en­
vola pour Paris le 26 après avoir, 
notamment, visité l'Exposition 
universelle et pris le métro pour 
la première fois depuis 1936! 

Ottawa avait dès le départ vu 
d'un mauvais oeil ce voyage orga­
nisé un peu dans son dos par Pa­
ris et Québec et dont le but réel 
ne lui échappait pas. Mais il 
n'avait pu l'empêcher, comme il 
ne pourra jamais par la suite met­
tre un terme aux relations direc­
tes et chaleureuses entre la Fran­
ce et le Québec. 

Le «Vive le Québec l ibre!» 
marque le vrai début de la batail­
le de 15 ans que vont se livrer fé­
déralistes et souverainistes. 

De Gaulle donne des lettres de 
noblesse à un mouvement 
d'émancipation qu'il fait connaî­
tre à travers le monde. Il sonne en 
même temps le glas du RIN, car 
les milliers de Québécois qui se 
reconnaissent indépendantistes 
ne veulent quand même pas mili­
ter dans un mouvement réputé 
révolutionnaire. 

Ils se joindront plutôt à Rene 
Lévesque. déjà en profonde re­
flexion le 24 juillet, et qui fera le 
saut en novembre, quand le Parti 
libéral refusera de le suivre dans 
cette voie. 

Pierre Trudeau de son côté, 
même s'il emploiera encore le 
mot de «particule» pour dépein­
dre ses adversaires, prend cons­
cience que le Canada, qui vient 
d'avoir cent ans. est vraiment sé­
rieusement menacé d'éclatement. 
Il deviendra chef du Parti libéral 
du Canada en avril suivant, pre­
mier ministre en juin. 

Les Québécois réagissent favo­
rablement aux propos du général. 
Ceux qui sont devant l'hôtel de 
ville — et ils ne sont pas tous in­
dépendantistes — restent long­
temps sur place à partager leur 
émot ion . Cer ta ins pleurent , 
d'autres rient ou sourient. Per­
sonne ne proteste. 

Un sondage CROP fait les jours 
suivants révèle que les deux tiers 
de ceux qui se prononcent ap­
prouvent le «Vive le Québec li­
bre!». Mais beaucoup n'y voient 
pas un appui au mouvement indé­
pendantiste. 

Les Canadiens anglophones 
sont insultés et réagissent bruta­
lement, sauvagement souvent. 
Leur presse puise au dictionnaire 
des insultes pour commenter 
l'événement. 

Les Américains et les Anglais, 
qui ont d'autres raisons d'en vou­
loir au général, sont aussi sévères 
et à peine plus polis. Même les 
Français acceptent mal cette in­
tervention dans les affaires d'un 
pays ami. 

De Gaulle a souvent commenté 
son voyage au Québec par la sui­
te, jamais pour s'excuser de sa 
petite phrase. La dernière fois, ce 
fut pour dire: «|e pense que les 
choses maintenant feront leur 
chemin ». 

Elles n'ont pas suivi celui qu'il 
avait voulu aider à tracer. 

LA METEO 

Québec Mm. M M . Aupimflwi États-Unis 
Abitibi 19 24 Averses Min. Mu. Min. Mai. 
Oulaouais 20 33 Averses Boston 17 22 N.-Orleans 23 32 
Laurenndes 17 28 Averses Buffalo 23 32 Pittsburgh 21 34 
Cantons de l'Est te 32 Averses Chicago 22 33 S. Francisco 14 22 
Mauricie 20 33 Averses Miami 26 32 Washington 25 37 
Ouebec 18 30 Averses New York 23 32 Dallas 23 36 
Lac-Samt-Jean 18 25 Orages 
Rimouski 
Gaspesie 

13 
13 

22 
22 

Averses 
Antrses les capitales 

Baie-Comeau 13 22 Averses Mil . 
21 Madrid 

Mm. 
18 

Mai. 
33 Sept-lies 11 19 Averses Amsterdam Mm. 

14 

Mil . 
21 Madrid 

Mm. 
18 

Mai. 
33 

Canada Mm. Mil . AqotirdTmi 
Athènes 
ACADUtCO 

27 
24 

43 Moscou 
31 Mexico 

14 
14 

2b 
23 

Victoria 11 20 nuageux Berlin 13 24 Oslo 15 30 
Edmonton 9 21 nuageux Bruxelles 10 22 Pans 13 17 
Reglna 7 16 nuageux Buenos Aires 11 13 Rome 18 36 
Winnipeg 16 23 nuageux Copenhague 17 19 Séoul 20 25 
Toronto 23 32 Genève 10 22 Stockholm 20 30 
Fredericton IS 19 nuageux 

nuageux 
Hong Kong 24 26 Tokyo 

40 Trinidad 
24 26 

Halifax 17 20 
nuageux 
nuageux le Caire 24 

26 Tokyo 
40 Trinidad 25 30 

Charlottetown 15 20 

nuageux 
nuageux 

Lisbonne 16 26 Vienne 17 27 
Saint-Jean S 12 nuageux Londres 13 16 

Les grévistes de la CIP se prononcent 
sur les offres finales de leur employeur 

Presse Canadienne 

La Quotidienne 
Tirage d'hier 

à trois chiffres 750 

a quatre chiffres 2786 30-5-01 
Vendredi 23 juillet 1987 

TROIS-MV1ÈRES 

• Aujourd'hui et demain, les 
5 000 employés syndiqués des 
quatre usines de Compagnie In­
ternationale de papier se pronon­
ceront sur l'offre « finale, totale et 
globale» qu'a déposée l'em­
ployeur hier matin. 

M. Jean Martin, représentant 
national du Syndicat canadien 
des travailleurs du papier, a dé­
claré, en fin d'après-midi hier, 
qu'il venait de rencontrer les syn­
diqués et leur soumettre l'offre 
«finale, totale et globale», com­
me il l'a lui-même qualifiée. «II 
n'y pas eu d'entente de principe 
conclue entre les deux parties», a-
t-il spécifié. L'exécutif du syndi­
cat ne l'endosse pas, ni ne la refu­
se. Il vient la presenter à ses mem­
bres. » 

Bien que M. Martin n'ait voulu 

en aucun moment élaborer sur le 
contenu de cette proposition pa­
tronale avant que les employés 
concernés n'en prennent connais­
sance, il est permis de croire que 
l'employeur a abandonné l'une 
de ses requêtes les plus importan­
tes; cette requête consistait dans 
le rachat aux syndiqués de leurs 
quatre congés statutaires annuels, 
ce qui aurait permis à la compa­
gnie de faire fonctionner ses qua­
tre moulins à longueur d'année, 
sans interruption. 

Selon M. Martin, si les em­
ployés acceptent les termes pro­
posés par la partie patronale, cela 
ne signifiera pas l'arrêt immédiat 
des lignes de piquetage. «Les pi­
quets de grève demeureront jus­
qu'à ce qu'un protocole de retour 
au travail soit négocié à la satis­
faction des employés de chaque 
usine», a précisé le représentant 
national du SCTP à la table des 
négociations. Et il a-ajouté: «Le 
vote de ratification sera condi­

tionnel à un protocole de retour 
au travail à la satisfaction des 
membres du syndicat. » 

C'est aujourd'hui et demain 
qu'on verra si la baisse des réser­
ves de papier journal de la CIP, 
qui risque de compromettre la pa­
rution de certains journaux qui 
s'approvisionnent à cette papetié-
re, auront un impact sur le vote 
des employés sur la dernière pro­
position patronale. Un refus syn­
dical de l'offre de la compagnie 
serait interprété par plusieurs 
comme un moyen utilisé par les 
employés pour forcer la papetière 
à se plier à ses exigences. 

D'autre part, certains observa­
teurs ne croient pas que cette si­
tuation de la perte possible de 
clientèle pour la CIP fasse bascu­
ler le vote que prendront aujour­
d'hui et demain les employés de 
la CIP. Si cependant les employés 
rejetaient la proposition patrona­
le, «la grève continuerait», a fait 
entendre M. Martin. 

Où donner 
son sang 
aujourd'hui 
• La Presse et la Croix-Rou­
ge vous rappellent que seu­
lement 5 p. cent des Québé­
cois donnent régulièrement 
du sang. Cet été, joignez les 
rangs de ceux qui sauvent 
une vie, car les besoins de 
sang demeurent les mêmes. 
Aujourd'hui, la Croix-Rou­
ge tient une clinique de 
sang: 
• au Centre permmanent de 
la Croix-Rouge, 3131 rue 
Sherbrooke est, de 10 h à 18 
h; 
• à Montréal, au Stade 
Olympique, au niveau 200, 
de 10 h à 19 h. 

Il n'y a pas de clinique de 
sang durant le week-end. 

À lundi. 
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Le directeur du Jardin botanique de Montréal , Pierre Bourque, examine les arbres qui ont été détruits par un vandale durant la 
nuit de mercredi à jeudi. PHOTO RENÉ PICARD LA PRESSE 

Un vandale détruit 103 érables de 
Norvège au Jardin botanique 
• Le lard in botanique de Mont­
real a été la cible d 'un vandale 
qui a détru i t 105 érables de Nor­
vège au cours de la nui t de mer­
credi a jeudi. Les degals sont éva­
lues a SI0OÛ0. 

Selon le directeur de l ' inst i tu­
t ion , Pierre Bourque. un ind i v idu 

probablement doue d 'une grande 
fo rce phys i que s'est i n t r o d u i t 
dans la pépinière des serres Dup i -
re. au cours de la nu i t , et a brise 
systématiquement, de ses mains, 
plusieurs rangées d'arbres qui de­
vaient éventuel lement être trans­
plantés à travers la v i l le . Ces éra­
bles greffés, d 'un diamètre moyen 

de quatre centimetres et âgés de 
10 ans. sont évalués à $120 pièce. 

Si la police mené actuel lement 
son enquête, les autor i tés du jar­
d in s' interrogent sur le fait que 
l ' inc ident, le premier du genre a 
Mont rea l , ait été constaté seule­
ment jeudi mat in . Une pat rou i l le 

canine d'une f i rme privée est res­
ponsable de la surveil lance à cet 
endro i t . On estime qu ' i l a fa l lu 
plus d 'une heure pour briser tous 
les arbres. M. Bourque sol l ic i te 
d'ai l leurs l'aide du publ ic af in de 
pouvoi r retracer le vandale ( tel : 
872-1400). 

Beaucoup 
trop 
de poussière 
à Montréal 
• La poussière. Tel le est la 
pr inc ipale cause de po l lu ­
t i o n a t m o s p h é r i q u e ces 
temps-ci a M o n t r e a l , sur­
tout dans le centre-vi l le. 

Des mi l l ie rs de part icules 
de poussière affectent consi­
dérablement la qual i té de 
l'air ambiant en cette pério­
de de chaleur. Selon M. Ro­
ger A l l a rd . chimiste au ser­
vice de l 'env i ronnement de 
la Communauté urbaine de 
Mont réa l , les tests révèlent 
que l ' indice de qual i té est 
nettement au-dessus de la 
norme acceptable. Ce qui 
pourrai t affecter part icul iè­
rement les gens qui souf­
f rent d'al lergie. 

«Depu is plusieurs mois, 
le centre-vi l le de Montréal 
est un véritable chant ier de 
const ruct ion. C'est ce qui 
e x p l i q u e que le t a u x de 
poussière soit aussi élevé.» 
Hier, par exemple, i l se si­
tuait a bO, alors que la nor­
me acceptab le est de 50. 
«C'est plutôt mauvais», dit 
M. A l l a rd . On a connu des 
augmentat ions encore plus 
fortes i l y a peu de temps, 
avant les vacances des tra­
vai l leurs de la const ruct ion. 

«Les effets sont désagré­
ables, mais sans danger.» 
H e u r e u s e m e n t , à part la 
pouss ière , les autres pol­
luants (b ioxyde de souffre, 
monoxyde de carbone, ozo­
ne et o z y d e d ' a z o t e ) se 
maint iennent à un niveau 
« très satisfaisant». 

Toujours d'après M. Al ­
l a r d , ce p r o b l è m e de la 
poussière est plutôt inhabi­
tuel . « I l y aurait peut-être 
l ieu d'arroser les rues et les 
t ro t to i rs plus souvent et de 
survei l ler davantage les ca­
mions qui transportent de 
la terre sans toi le protectri­
ce.» À part cela, i l n 'y a pas 
grand chose que l'on puisse 
faire, s inon attendre que les 
chantiers se taisent. 

Si l'on en croit le service 
d ' e n v i r o n n e m e n t de la 
C U M , depuis 1975, le taux 
de pollution de l'air à Mont­
réal a diminué de 50 p. cent. 
L'adoption d'un règlement 
municipal obligeant les raf­
fineries à baisser le taux de 
souffre dans l'huile à chauf­
fage est en partie responsa­
ble de cette amélioration. 

Quant à l ' incinérateur 
des Carrières. M. Allard af­
firme qu'il émet très peu de 
polluants atmosphériques. 
La fumée qui s'en échappe 
vient principalement de la 
vapeur d'eau. 

Moteur en marche, des autobus en 
masse devant la basilique Notre-Dame 
SOPHIE DUROCHER 

• Les touristes qui veulent photo­
graphier les beaux monuments 
du Vieux-Montrcal n'ont parfois 
que des cars de... touristes dans 
l'objectif de leur appareil-photo. 
O n peut en effet voir jusqu'à une 
trentaine d'autocars s'aligner à la 
queue leu leu. le moteur en mar­
che, rue Notre-Dame, en face de 
la basilique du même nom. Les 
M o n t r é a l a i s n 'apprécient pas 
trop, mais les autorités ferment 
les yeux. 

La police ne colle pas de con­
travention aux autobus, en autant 
qu'ils soient stationnés en simple 
ligne. Et pourtant, selon le direc­
teur du district 53, M. Yvon Mi -
chaud, il est clair qu'il n'y a pas, 
dans la zone réservée, d'espace 
pour trente véhicules, mais plutôt 
pour une qu inza ine . Certa ins 
sont donc dans l'illégalité. Alors 
pourquoi ce laxisme? Par tolé­
rance. Les chauffeurs n'ont pas le 
choix de se placer ailleurs, le 
Vieux-Montréal n'étant pas riche 
en aires de stationnement. «Ils 
n'ont pas d'alternative», explique 
M. Michaud. «Qu'est-ce que vous 
allez faire, retourner les autobus 
d'où ils viennent?», demande-t-
i l . 

PHOTO RENE PICARD. LA PRESSE 

Une caravane d'autobus de tou ­
ristes s'étendait hier t o u t le 
long de la rue N o t r e - D a m e , 
dans le Vieux-Montreal . 

Et puis, «les touristes qui voya­
gent en autobus n'ont pas tous 18 

ans». De nombreux touristes qu i 
empruntent ce moyen de trans­
port sont vieux ou handicapés ci 
i l impor te de les faire descendre à 
l 'entrée même de l'église. La po l i ­
t ique de la police en est donc une 
de tolerance. L'idéal serait d 'amé­
nager dans le V ieux-Mont réa l un 
grand stat ionnement. «Mais ça, 
conclut M. Michaud. ce serait un 
choix po l i t ique que la v i l le de­
vrait prendre.» 

A la v i l le , on est conscient qu ' i l 
y a là un problème potent ie l . Iu l ie 
Mar te l , agent de développement 
à la C I D E M (Commission d ' in i t ia ­
tive et de développement écono­
mique de Montréa l ) préparc en ce 
moment une consul tat ion auprès 
de la pol ice, des Travaux Publics, 
des compagnies de transport loca­
les, des guides de la v i l le , du servi­
ce de la c i rcu lat ion et même du 
curé de la basil ique. Elle veut sa­
voir quel le est la d i f f i cu l té , si dif­
f icul té i l y a, et t rouver avec eux 
des solut ions. 

Mais el le ne perd pas de vue les 
touristes. A la possibi l i té d'edic-
ter des règlements, elle répond 
que «le jour ou ce sera t rop com­
pl iqué pour les agences d'envoyer 
des tour is tes à M o n t r é a l , el les 
vont les envoyer à To ron to ou a 
New Y o r k ». 

Edifices «spéciaux»: le 
service des incendies devra 
préparer un plan d'intervention 
LOUIS MILLS 

• Le service des incendies de 
Montréal accepte une part de res­
ponsabilité dans la tragédie qui a 
causé la mort de deux pompiers le 
25 mai à la Uniterian Church. Il a 
l'intention de remédier dans les 
plus brefs délais aux déficiences 
constatées par la Commission de 
santé et de sécurité au travail 
(CSST) lors de son enquête. 

Telles sont les principales con­
clusions qui se dégagent d'un rap­
port de la CSST rendu public 
hier. La Commission enjoint le 
service des incendies de faire l'in­
ventaire de toutes les construc­
tions qui représentent un risque 
élevé pour la sécurité des pom­
piers (églises, édifices à plusieurs 
étages et logements délabrés) et 
de préparer un plan d'interven­
tion pour chacune d'elles. 

Les pompiers qui combattaient 
le sinistre à la Uniterian Church 
ignoraient qu'une charpente mé­
tallique affaiblie par la chaleur et 
la corrosion soutenait le mur est 
de l'église. Les structures d'acier, 
contrairement à d'autres maté­
riaux, s'affaissent d'un seul coup, 
sans avertissement ou presque. 

C'est ce qui s'est produit le 25 
mai. 

«On nous demande un travail 
énorme, affirme M. Georges Ga-
gnon, directeur adjoint du service 
des incendies. Nous nous mettons 
à la tâche immédiatement, mais 
comprenez bien qu'il faudra des 
années pour mettre au point des 
stratégies d'intervention pour les 
quelque 150000 édifices à risque 
élevé de la municipalité.» 

La CSST somme également le 
service de charger une personne 
de veiller uniquement à la sécuri­
té des pompiers sur les lieux des 
incendies. M. Gagnon assumait 
cette fonction, lors du sinistre de 
la rue Sherbrooke. Il estime s'en 
être bien acquitté, même s'il de­
vait tout coordonner. En fait, il 
venait d'ordonner l'évacuation 
de l'église, occupée par 25 pom­
piers, lorsque le mur s'est effon­
dré. 

M. Gagnon a peut-être sauvé 
des vies, reconnaît M. Jacques 
Forget, de l'Association des pom­
piers de Montréal, mais il s'en est 
fallu de peu. «Le dernier sorti re­
cevait des briques sur les talons». 
Un superviseur de la sécurité sur 
les lieux d'incendies, il y tient. 

Mort d'un 
cycliste, 
baladeur 
aux oreilles 
• U n cycliste âgé d 'une 
vingtaine d'années est mort 
hier, après être entré en col­
lision avec un camion à La-
Salle, en banlieue ouest de 
Montréal, tandis qu'il rou­
lait sur un trottoir avec un 
radio baladeur (walk-man) 
sur la tête... 

La victime n'avait pas en­
core été identifiée en soiree, 
puisqu'elle ne portait aucu­
ne pièce d'identité et que 
son vélo n'était pas imma­
triculé, a fait savoir la po­
lice de la C U M . 

Quoi qu'il en soit, l'acci­
d e n t est s u r v e n u vers 
11 h 30, face au 8300, boul. 
Newman, quand le camion 
entrait dans un stationne­
ment. Il semble que le cy­
cliste ne l'ait pas vu et soit 
entré en collision de plein 
fouet avec le côté du lourd 
véhicule, subissant de gra­
ves blessures à la tête. 

Rappelons que pour des 
raisons de sécurité, le Code 
de la sécurité routière inter­
dit de rouler à bicyclette en 
écoutant un radio-baladeur. 

Le Gardeur et 
Lachenaie vont acheter 
leur eau potable 
d'une firme privée 
P I E R R E C I N C R A S 

• Dès le pr in temps procha in , 
les 21 000 habitants de Le Gar­
deur et de Lachenaie cesseront 
de s 'approvisionner en eau po­
table à Repentigny, c l raccor­
deront leur réseau d'aqueduc à 
une usine de f i l t ra t ion apparte­
nant à une f i rme privée, pro­
priété d u groupe SNC. 

Les n é g o c i a t i o n s sont en 
cours depuis quelques mois à 
ce su j e t , et la s i g n a t u r e d u 
con t ra t d 'approv is ionnement 
d 'une durée de 20 ans est pré­
vue pour le mois prochain . Les 
détails de la transaction sont 
actuel lement soumis à l'exa­
men du ministère des Affaires 
munic ipales mais on s'attend 
que Québec approuve cet achat 
d'eau à long terme car aucune 
subvent ion ne sera nécessaire à 
la réal isation du projet. 

Située sur le ter r i to i re de Le 
Gardeur. l 'usine de f i l t ra t ion 
qu i f o u r n i r a d o r é n a v a n t ces 
deux munic ipal i tés appart ient 
à la compagnie Les arsenaux 
canadiens, une entreprise qu i a 
été achetée l'an dernier par le 
groupe SNC. Puisant son eau 
dans la r iv ière l 'Assompt ion, 
cette usine avait été conçue à 
l 'or ig ine en fonct ion de prévi­
sions établies sur une vingtaine 
d'années. Elle peut trai ter 1,5 
m i l l i a rd de gallons d'eau, de 
quoi suf f i re amplement aux be­
soins fu turs de Le Gardeur et 
de Lachenaie. Elle est aussi do­
tée d' immenses réservoirs, ce 
qui n'est habi tuel lement pas le 
cas ai l leurs. 

Se lon la v ice-prés ident au 
d é v c l o p p c m m e n l chez S C N . 
Mme Cél ine-Hcrvieux Payette, 
le coût des modi f icat ions pré­
vues à l 'usine, af in d 'a l imenter 
ses 21 000 cl ients, sera de l'or­
dre de mi l l ions . Il s'agit no­
tamment de changer le proces­
sus de f i l t ra t ion af in que l'eau 

ait un goût ident ique à celle de 
Mont réa l , une des exigences 
des deux munic iapl i tés. 

Pour le maire de Le Gardeur, 
Gi l les Foisy, la solut ion adop­
tée par les deux vil les est inté­
ressante à plus d 'un point de 
vue. «Nous voul ions une eau 
dont le goût soit ident ique à 
celle de Mont réa l , explique-t-
i l . De plus, nous étions insatis­
faits de la qual i té de l'eau four­
nie par l 'usine de f i l t ra t ion de 
Rcpcnt igny . L 'entrepr ise p r i ­
vée nous évite aussi de faire de 
grosses dépenses et nous per­
met d 'obten i r l'eau a un pr ix 
avantageux.» Le Gardeur paie 
actuel lement son eau $1 les 
1000 gal lons. L'entente avec 
SNC est de 3-1.35. 

Selon M. Foisy, en 1984. la 
v i l le de Rcpcnt igny avait pro­
posé d 'agrandir l'usine existan­
te au coût de S12 mi l l ions . Le 
Gardeur, Charlemagne et La­
chena ie ava ien t re jeté cet te 
p r o p o s i t i o n i n v o q u a n t des 
coûts plus élevés que ceux de 
l 'entente actuelle avec l 'usine 
privée, déclare le maire Foisy. 
O n avait alors évoqué la possi­
b i l i té de se brancher au réseau 
d 'aqueduc de Mon t réa l (une 
solut ion actuellement étudiée 
à Charlemagne) ou de bât i r 
une nouvel le usine de f i l t ra ­
t i on , ce qui aurait nécessite un 
investissement trop considéra­
ble. 

Ce n'est pas la première fois 
qu 'une munic ipa l i té fait appel 
à l 'entreprise privée pour s'ap­
prov is ionner en eau potable. 
A c t u e l l e m e n t , i l e x i s t e au 
moins une autre vi l le dans cet­
te s i tuat ion, a f f i rme Mme Her-
vicux-Payettc et cette prat ique 
était courante avant le debut 
des années 50. Depuis lors, la 
r e s p o n s a b i l i t é des réseaux 
d'aqueduc a incombe progres­
sivement aux gouvernements 
munic ipaux. 

À Repentigny, la 
contamination de l'eau 
a été causée par des 
fuites dans les tuyaux 
PIERRE CINCRAS 

• Selon le ministère québécois 
de l 'Env i ronnement , la conta­
m ina t ion de l'eau potable à Re­
pent igny est causée par des fu i ­
tes dans les tuyaux du reseau 
d'aqueduc. 

Le por te-paro le m in is té r ie l 
a f f i rme que le fonct ionnement 
de l 'usine n'est pas en cause 
puisque les analyses faites à cet 
e n d r o i t d é m o n t r e n t que les 
t rai tements de l'eau sont adé­
quats. Les bacilles col i formes 
semblent donc s ' in f i l t rer par 
des fissures dans les tuyaux, 
mais seule une petite partie du 
réseau serait af fectée par la 
con tamina t ion . M a i s o n ignore 
où est si tué le bris. 

Les autor i tés munic ipales et 
provinciales ont donc décrété 
que toute la populat ion desser­
vie par l 'usine devait, par pru­
dence, faire bou i l l i r son eau 
avant de la consommer. Cette 
mesure est toujours en vigueur 
a R e p e n t i g n y , Le G a r d e u r , 
Char lemagne, dans un quar t ier 
de Lachenaie ainsi que dans 
une part ie de la paroisse de 
l 'Assompt ion, la munic ipa l i té 
du même nom posssédant sa 
propre usine de f i l t r a t i on . 

Le représentant du min is t re 
C l i f fo rd L incoln admet qu ' i l 
peut être très d i f f ic i le de local i ­
ser ces fuites et qu ' i l faudra 
p e u t - ê t r e d é s i n f e c t e r u n e 
bonne partie du réseau, une 
opérat ion coûteuse. Hier , au­
cun responsable, à Repentigny, 
n'a daigné répondre aux nom-

Incentive Promotion et 
son président condamnés 

breux appels téléphoniques de 
Lu Presse. 

Negligence? 
Par ai l leurs, le ministère de 

l 'Env i ronnement n'a pas enco­
re compi lé les analyses faites à 
l 'usine de f i l t r a t i on , lesquelles 
permett ront d 'établ i r si la vi l le 
a fait preuve de negligence en 
laissant la populat ion boire de 
l'eau contaminée durant c inq 
jours. 

C'est le 9 ju i l le t que les auto­
rités de l 'usine de f i l t ra t ion 
constataient que l'eau du ré­
seau était contaminée par des 
bacilles col i formes. La v i l le a 
décidé de procéder à d'autres 
analyses dont les résultats s imi­
laires aux premiers ont été con­
nus le 15 ju i l le t . C'est à ce mo­
ment qu 'on décidait d 'aver t i r 
la populat ion de faire bou i l l i r 
l'eau de c inq à d ix minutes 
avant de la consommer. 

Pourtant, la loi est très préci­
se sur ce po in t , souligne le re­
p résen tan t g o u v e r n e m e n t a l . 
Dès que les analyses ind iquent 
que l'eau n'est pas conforme 
aux normes en vigueur, les au­
to r i t és m u n i c i p a l e s d o i v e n t 
a v e r t i r immédiatement tous 
ceux qui sont al imentés par le 
réseau de l'usine de f i l t r a t i on , 
aviser la d i rect ion régionale du 
ministère de l 'Env i ronnement , 
faire part du problème au Dé­
partement de la santé commu­
nautaire de l 'hôpi tal local et 
aviser toutes les munic ipal i tés 
reliées au réseau d'aqueduc où 
les anomalies ont été consta­
tées. La v i l le fautive peut se 
vo i r servir une simple répr i ­
mande ou bien être citée à pro­
cès. 

JOYCE NAPIER 

• Une société montréalaise, qui 
se spécialise dans la promotion, 
ainsi que son président, ont plai­
dé coupable hier à six accusations 
de publicité trompeuse relative­
ment à une affaire de concours 
truqués. 

Le juge Albert Ouellcttc, de la 
Cour des sessions de la paix, a 
condamné la société Incentive 
Promotions Inc, de la rue Sainte-
Catherine, et son président, Allan 
Diamond, à une amende de $30 
000 à être payée dans les 30 pro­
chains jours, faute de quoi les 
biens de la société seront saisis. 

C'est au terme d'une enquête 
menée à l'échelle du pays par le 
ministère fédéral de la Consom­
mation et -des Corporations, que 

des accusations ont été portées 
contre Incentive Promotions, ain­
si que trois autres sociétés de pro­
motion de la métropole, M G O In­
dustries Inc. et son principal ac­
tionnaire Manfred Ottingcr; Pro 
Ad Marketing Inc.; et Amfar Na­
tional Business Profils Inc. 

Ces trois sociétés contactaient 
par téléphone de petits commer­
çants afin de les intéresser à des 
concours organisés par Incentive. 
On leur offrait d'acheter un stock 
de stylos ou de porte-clés, vendus 
en fin de compte à des prix bien 
plus élevés que leur valeur, où se­
rait inscrit le nom de leur compa­
gnie. Ce faisant les petits com­
merçants obtenaient des bons de 
participation au concours, où ils 
avaient la chance de gagner des 
prix tels un voyage à Hawai ou 
encore un système de son. 
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Des étudiants se plaignent 
de ne pas être consultés 

C I N C R X S 

• Le president de la Fédération 
des associations étudiantes du 
Québec ( F A E Q ) . M. Nicolas 
Plourde. est très fâche. Le mi­
nistre de l'Lducation. M. Clau­
de Ryan, ne veut pas le consul­
ter sur la réforme du regime 
des prétb et bourses qui doit 
être déposée a la fin de I988 . 

M. Plourde a explique, hier, 
en conference de presse, que la 
FAEQ a eu quelques rencon­
tres avec des représentants du 
ministère de l 'Educat ion, de 
janvier a mars, à la suite des 
grèves tournantes de l'autom­
ne I 9 8 6 . Les fonc t ionna i res 
ont fait savoir que le gouverne­
ment n'entendait pas consulter 
les a s s o c i a t i o n s é t u d i a n t e s 
pour élaborer sa réforme, mais 
qu'il préférait discuter avec 
d ' a n c i e n s m i l i t a n t s m o i n s 
bruyants. Selon M. Plourde. 
Quebec craint que la consulta­
tion des étudiants ne retarde 
l'élaboration du projet en sus­
citant trop d'opposition de leur 
part. 
La l ALQ a propose a l'Associa­
tion nationale des étudiants du 
Quebec ( AN'EQ t de former un 
Iront commun pour mieux dé­
fendre les é t u d i a n t s . M a i s 

l 'ANEQ a refusé net. voyant 
dans l'offre de la FAËQ" un 
quelconque piège. Ne regrou­
pant qu'une dizaine d'associa­
tions collégiales, pour un total 
de 5 0 0 0 0 membres, la Fédéra­
tion désirait former une sorte 
de coalition qui devait regrou­
per, entre autres, les 15 associa­
tions étudiantes collégiales et 
les trois associations universi­
taires que compte l 'ANEQ. 

Malgré ce refus de l 'ANEQ. 
la FAEQ a demandé une ren­
c o n t r e a v e c le m i n i s t r e de 
l'Education et reitéré sa requê­
te, toujours en vain. Si le gou­
vernement ne donne aucune 
suite à ses exigences, la FAEQ 
promet un «au tomne chaud». 
Avant même que le projet de 
r é fo rme ne soi t dépose , M. 
Plourde voudrait pousser les 
membres de la Fédération a dé­
brayer. 

Trad î t ionne lement plus mo­
dérée que sa « r iva le» , la FAEQ 
ferait-elle donc dans le militan­
tisme radical sans l ' A N E Q ? 
On peut en douter. Jean-Pierre 
Paquet. leader de l 'ANEQ, n'a 
toujours pas oublie les bourses, 
totalisant S 2 5 million;., que le 
g o u v e r n e m e n t B o u r a s s a a 
transformées en prêts, l 'année 
dernière. 

Les employés d'Expro s'insurgent 
contre la « dictature des droits de gérance f i 
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C O N R A D B E R N I E R 

• Le président du Syndicat natio­
nal des produits chimiques de 
Valleyfield ( C S N ) . Marc Lavio-
iette. a dénoncé une fois de plus, 
hier, « le congédiement arbitrai­
re» pour activités syndicales de 
Paul Cossette, un salarié à l'em­
ploi de l'usine Expro de Saint-Ti-
mothée, et membre du comité 
d'information syndicale. 

Pour Marc Laviolette. « la di­
rection d'Expro. en prétendant 
que ses droits de gérance s'appli­
quent sur le droit d'opinion des 
membres et du syndicat, est loin 
de favoriser un climat sain per­
mettant le dialogue nécessai re 
aux bonnes relations de travail». 
Aussi, soutient-il que «le congé­
diement arbitraire de Paul Cos­
sette démontre encore une fois 
que la direction d'Expro est inca­
pable de gérer son entreprise de 
façon humaine, digne, dans le 
respect des lois du Quebec et de la 
convention collective qu'elle a si­
gnée ». 

Marc Lav io le t t e c o n c l u t pé­
r empto i r emen t : « C e n'est que 
par la négociation avec les repré­
sentants des travailleurs que le 
lonflit sera régie. Il ne lésera pas. 
en tout cas, par des congédie­
ments pour activités syndicales ni 
par une volonté d'instaurer un re­
gime de terreur et de dictature 

des droits de gérance, comme le 
fait p résen tement la d i rec t ion 
d'Expro. Dans les circonstances, 
les syndiqués et leurs fami l les 
n'ont pas le cho ix : ils doivent 
poursuivre leur lutte pour la sur­
vie des emplois et la sécurité au 
travail. Bien plus, ils vont se bat­
tre sur le terrain politique afin 
d 'amener les gouvernements à ne 
pas subven t ionne r les mises à 
pied du plan de modernisation, 
tel que planifié par la direction 
de la compagnie.» 

Le 19 juin dernier, la compa­
gnie Expro mettait à pied 6 0 0 de 
ses 8 0 0 travailleurs tout en an­
nonçant un programme de mo­
dernisation de $ 5 0 millions, fi­
nancé à bO p. cent par les gouver­
nemen t s provincia l et fédéral . 
Depuis ce temps, le comité d'in­
format ion syndicale mène une 
campagne publ ique d ' informa­
tion et dénonce «les mises à pied 
subvent ionnées» . Le 17 jui l le t . 
Paul Cossette était congédié. La 
direction d'Expro affirmait dans 
cette lettre de congédiement que 
les p r o p o s c o n t e n u s d a n s les 
t racts syndicaux auxquels Paul 
Cossette a participé constituaient 
« un accroc majeur au devoir de 
fidélité, de loyauté et de dignité 
que doit avoir tout salarie envers 
son employeur». 

Les porte-parole du syndicat 
prétendent pour leur part que ce 
congédiement pour activités syn­

dicales d'un militant du comité 
d'information du syndicat natio­
nal des produits chimiques de 
Valleyfield ( CSN ) est « la réponse 
de la compagnie à l'appui au syn­
dicat qu'a donné le ministre qué­
bécois de l'Industrie et du Comm-
nerce, Daniel Johnson, le 6 juillet 
dernier». Ce dernier avait alors 

déclaré qu'il n'était pas question 
de subventionner la société Expro 
tant que la situation de l'emploi 
ne serait pas revenue à la norma­
le. Le min i s t re l ohnson avait 
m ê m e repris à son c o m p t e le 
thème syndical à l'effet qu'«il 
n'était pas question de subven­
tionner des mises à pied ». 
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RÈGLEMENT CHEZ PERKINS 
• Les 2 6 0 travailleurs des usines de la compagnie de papiers Per­
kins de Laval et de Candiac reprendront graduellement le travail 
dans les prochaines 24 heures. Ils ont entérine dans une propor­
tion de 7b p. cent l 'entente de principe intervenue plus tôt cette 
semaine entre les négociateurs syndicaux et les porte-parole pa­
tronaux. Les syndicats auront a bâtir au cours de la convention 
collective un programme d'accès à l'égalité permettant principa­
lement de corriger les situations discriminatoires pour les fem­
mes en emploi, ce qui représente une premiere dans le secteur du 
papier. 

THE GAZETTE: NOUVELLE 
RENCONTRE AVEC LE CONCILIATEUR 

• Les négociations à The Gascttc sont toujours a un point mort. 
Rien de nouveau, en effet, dans ce dossier, depuis deux jours, 
sauf la rencontre des représentants des patrons et des syndiques, 
mercredi, avec le conciliateur Bernard Boulanger. Ce dernier a 
fixé à mercredi prochain une nouvelle rencontre avec les porte-
parole des deux parties. La rencontre avec le conciliateur, avant-
hier, a dure près de cinq heures. Les pressiers. les expéditeurs et 
le personnel d'entretien — au total 2 5 0 syndiques — tentent de 
négocier une nouvelle convention collective. Selon les porte-
parole syndicaux, la direction de The Gazette veut essentielle­
ment éplucher les clauses normatives et sabrer substantiellement 
dans les droits acquis. Quaire piqueteurs font du piquelage a 
chacune des entrees du bâtiment qui abriie le journal, rue Saint-
lacques et rue Saint-Antoine. 

LES FILLES DU ROY EN LOCK-OUT 

• La direction du restaurant Les Filles du Roy a décrète un lock­
out contre ses 55 employes membres de la Confederation des 
syndicats nationaux (CSN). Ces derniers avaient declare la grève 
il y a une semaine. Le propriétaire de cet établissement du 
Vieux-Munireal. la compagnie Trottier. a ferme boutique mer­
credi, par suite de la rupture des négociations. Le syndical des 
employes du restaurant reclame que le gouvernement impose 
l 'intervention d'un conciliateur pour obliger le propriétaire a 
parlementer. Les employés du restaurant tentent de négocier 
leur premiere convention collective depuis décembre 198b. 

U N I N C E N D I E A U M O N T S A I N T - H I L A I R E 
• Un incendie rapidement maitrisé a éclate hier après-midi au 
sommet du mont Saint-Hilaire. détruisant quelques centaines de 
metres carres d'arbres sur le flanc ouest de la montagne. 

Un avion-citerne CL-215du ministère des Transports a maîtri­
se le feu en effectuant une douzaine de passages. 

C'est dans ces parages qu'un avion s'était écrase plus tôt cette 
semaine à cause de la brume. Les deux incidents ne sont en rien 
reliés, a fait savoir un porte-parole des pompier* de Saint-Hilai­
re. 

VICTIME DU ROUU-ROULANT 

• Un adolescent du Quebec, qui s'était fracasse le crane en fai­
sant de la planche a roulettes le week-end dernier, est mort cette 
semaine a l'hôpital. William lohn Topping, âge de 15 ans ck 
Lachine. était en visite dans sa famille a Healherton (Terre-Neu­
ve), quand l'accident csi arrive, samedi. 
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Reagan en guerre contre !e sida 
Une commission 
présidentielle 
se met à l'oeuvre 
Agence France-Presse 

WASHINGTON 

• Le président Ronald Reagan 
s'est engagé hier à faire tout ce 
qui est en son pouvoir pour per­
mettre la découverte d'un re­
mède au sida et a constitué une 
commission spéciale sur cette 
maladie dans laquelle figure un 
ancien activiste homosexuel. 

M. Reagan a déc l a r é , lors 
d'un discours à l'Institut natio­
nal de la santé à Bcthesda ( ban­
lieue de Washington ), que cer­
tains de ses «amis et anciens 
collaborateurs» étaient morts 
du syndrome immuno-défici-
taire acquis. Selon une source 
proche de la Maison-Blanche, il 
faisait allusion notamment à 
l'acteur Rock Hudson. 

« l e ferai tout ce que Dieu 
nous donne le pouvoir de faire 
pour t rouver un r e m è d e au 
sida, a-t-il lancé après avoir 
rendu visite à des enfants mala­
des du sida. Nous ne nous arrê­
terons pas, nous ne nous repo­
serons pas jusqu'au moment où 
nous nous serons débarrassé du 
sida comme nous l'avons fait de 
la variole et de la polyo. » 

Selon le president, la com­
mission prés ident ie l le , qui a 
c o m m e n c é ses t ravaux hier , 
doit constituer un «grand pas» 
clans la lutte contre cette mala­
die. Parmi ses treize membres, 
dont la liste a été rendue publi­
que par la présidence, figure le 
Dr Frank Lilly, qui avait fail 
partie de l 'Organisation homo­
sexuelle sur la crise sanitaire à 
New York (GMHCO ). Il est ac­
tuellement président du dépar­
tement de génétique du Albert 
Einstein College of Médecine 
de New York . 

Le président Reagan a donné 
pour instructions que la com­
mission, présidée par le Dr Wil­
liam Maybetry, remette un pre­
mier rapport dans les 9 0 jours. 
Son rapport définitif sera pré­
senté d'ici à un an. 

Le champ d'investigation de 
la commission est très vaste: re­
commander les mesures a pren­
dre, évaluer l 'extension de la 

Le président Reagan tient dans ses bras un bébé sidatique de 
14 mois. La mère du bambin, qui a contracté le virus en faisant 
usage de drogues intraveineuses, a transmis le sida à son en­
fant pendant la grossesse. Le bebé se trouve à l'Institut natio­
nal de la santé à Bethesda (Maryland) depuis deux mois .PHOTO AP 

maladie et les efforts en cours, 
étudier les problèmes légaux et 
é t h i q u e s , p r é v o i r les c o n s é ­
quences sur le système sanitaire 
dans les années à venir, exami­
ner <* le role des États-Unis dans 
la butaiIIle internationale con­
tre le s ida». Elle aura égale­
ment a examiner la politique à 
adopter pour développer et au­
toriser les médicaments et les 
futurs vaccins. 

Selon le Centre pour le con­
t rôle des malad ies d 'At lan ta 
( G é o r g i e ) , 2 0 8 4 y personnes 
é t a i e n t m o r t e s du s ida aux 
États-Unis a la date du 1er juin, 
sur un total de 4 0 9 7 0 cas dia­
gnostiqués. 

Par ailleurs, des chercheurs 
américains ont établi la preuve 
d'une réponse du système im­
munitaire humain aux cellules 
infectées par le virus du sida, 
o u v r a n t a i n s i de n o u v e l l e s 
perspectives de recherches pour 
la fabrication d'un vaccin con­
tre la maladie mortelle, selon 

une etude publiée hier dans le 
British Journal of Nature. 

Ces cellules, appellees cyto­
toxic T lymphocytes, sont fa­
b r i q u é e s n a t u r e l l e m e n t par 
l 'organisme mais cet te étude ne 
p e r m e t pas d ' é t a b l i r d a n s 
quelle mesure elles permettent 
de protéger l 'organisme contre 
une infection du sida. 

Toutefois, selon le Dr Wal­
ker, un vaccin contre le sida 
pourrait agir efficacement en 
activant la fabrication de ces 
cellules bien avant l'infection 
et en stimulant la production 
d'anticorps pour attaquer di­
rectement le virus. 

De son côte, le professeur 
français, le Dr Robert Gallo de 
l'Institut national du cancer, 
codecouvreur du virus du sida, 
a estimé que cette étude réali­
sée sur huit patients séroposi­
t i f s e t c i n q a u t r e s qui n e 
l'étaient pas offrait «une dé­
monstration c la i re» des perfor­
mances des cellules tueuses T. 

Catholiques e t syndiqués déplorent 
la disparition de la voix des sans-voix 
Nueui R O B E R C I 

• Le d é c è s de M g r A d o l p h e 
Proulx, dont la popularité tient 
particulièrement au doux achar­
nement qu'il a toujours mis à dé­
fendre la cause des démunis, a 
plongé dans une grande tristesse, 
non seulement le haut clergé du 
Q u é b e c , m a i s é g a l e m e n t plu­
sieurs représentants autant des 
milieux syndical et social. 

Mgr Bernard Hubert, évéque 
de Saint-|ean-Longucuil et prési­
dent de la Conférence des évo­
ques catholiques du Canada, a ex­
primé hier à La Presse le choc 
profond que lui a causé l 'annonce 
de ce décès encore inexpliqué: 

«Oui , ce fut pour moi un grand 
choc. Pourtant, je savais que Mgr 
Proulx était un homme très mala­
de, qu'il avait fait des comas dia­
bétiques à quelques reprises, et 
qu'il n'avait jamais ménagé sa 
santé, malgré les multiples aver­
tissements des gens qui l'entou­
raient. Il a donné beaucoup de 
crédibilité à l'épiscopat canadien 
en vivant l 'Évangile d'une façon 
t r è s c o n c r è t e , p r o f o n d e et 
moderne. C'est avec conviction, 
mais sans agressivité qu'il a dé­
fendu les pet i ts , les sans-voix. 
Dans l 'immédiat, nous allons res­
sentir une lourde absence. Mais 
son témoignage était si vivant 
qu'il ne peut être perdu.» 

De son côté, l'évéque de Ri-
mouski et vice-président de l'As­
semblée des évèques du Québec, 
Mgr Gilles Ouellet. perd non seu­
lement un collègue, mais aussi un 
ami dont il a partagé la route de­
puis 25 ans : 

«Mgr Proulx était un homme 
d'une santé é tonnante: pas fort, 
souffrant du diabète, mais pour­
tant resistant et rarement mala­
de. Il faisait beaucoup d'exercice, 
je perds un ami bien cher. Il était 
apprécie a l 'Assemblée des évè­
ques où il était très actif comme 
president du comité des affaires 
sociales. Sa philosophie consistait 
non seulement à aider les pau­
vres, mais à aller jusqu'aux raci­
nes de la pauvreté pour tenter de 
trouver des solutions à plus long 
terme. Les deux mots qui le dé­
peignent le mieux, à mon avis: 
engagement et fidélité.» 

Le président de la CSN, Gérald 

Larose, a déclaré: «Ce jour est 
triste. Les petits, les démunis, les 
coeurs vrais perdent un des leurs. 
Homme d'option et d'allégeance, 
Mgr Proulx ne cachait pas ses 
choix et ses fidélités. Il ne se lais­
sait pas intimider par ceux et cel­
les qui, en pouvoir, voulaient le 
voir changer de camp. Nous pleu­
rons le départ d'un ami qui s'était 
taillé une très grande place dans 
le coeur du mouvement populaire 
et du mouvement syndical. Nous 
sommes assurés que son oeuvre 
prolongera sa vie parmi nous.» 

M. Gérald McKcnzie, président 
de la Ligue des droits et libertés a 
également tenu à exprimer ses re­
grets: «Mgr Adolphe Proulx re­
présentait pour nous, militants 
des droits humains, l'Église enga­
gée pour les plus démunis de 
notre société. Avec sérénité et sa­
gesse, il a toujours été intraitable 
dans la défense des causes huma­

nitaires, et toujours là pour invi­
ter les ci toyens à s'élever avec lui 
contre l 'injustice. 

«Il a refusé de réduire son mi­
nis tère aux s t r ic tes préoccupa­
tions intérieures de son Église et 
il a eu le courage de rappeler à 
ceux qui détiennent le pouvoir 
que leur politique sociale et éco­
nomique avait pour effet, plus 
souvent qu'autrement, de creuser 
le fossé entre riches et pauvres. 
Nous sommes certains que la tra­
dition d'intervention sociale por­
tée par des Adolphe Proulx à l'in­
té r ieur de l 'Egl ise s 'épanouira 
maigre son absence. La mémoire 
de c e t h o m m e n o u s s e r v i r a 
d'exemple dans tous les combats 
à mener pour infléchir notre so­
ciété vers plus d 'humanité.» 
Les funérailles de Mgr Proulx au­
ront lieu lundi le 27 juillet à 14 
heures en la ca thédra le Sa in t -
lean-Marie-Vianney à Gatineau. 

La cause de la mort de 
Mgr Proulx reste inconnue 

C I L L E S S T - J E A N 

• Il a été impossible, hier, de sa­
voir la cause de la mort de l'évé­
que de Hull-Gatincau, Mgr Adol­
phe Proulx. 

Le prélat avait été trouvé mort 
mercredi près du chalet de sa 
soeur à Lancaster, près de Corn­
wall en Ontario. La mort sem­
blait accidentelle. 

Mgr Prouix aurait ete décou­
vert dans l'eau du lac qui baigne 
l'endroit, portant tous ses vêle­
ments. Ces renseignements n'ont 
toutefois pu être confirmés hier, 
les autorites se refusant à toute 
precision. 

Le coroner du lieu, le Dr Indra 
Deepan, attendait les résultats de 
l'autopsie et de diverses analyses 
avant de divulguer quoi que ce 
soit. 

Pour sa part, le pathologiste 
qui a pratique l'expertise hier ma­
lin a l 'Hôtel-Dieu de Cornwall, le 
Dr Christopher Kiszkiel. a expli­
qué qu'il ne pouvait rien dire car 
le cas relevait du coroner. 

En Ontar io , comme au Quebec, 
toute mort qui ne peut être expli­
quée d 'emblée tombe sous la juri­
diction du coroner, qui a le pou­
voir de demander une autopsie 
afin d'en trouver la cause et les 
circonstances ; et c'est seulement 
le coroner qui peut divulguer les 
résultats de son enquête. 

Quoi qu'il en soit, le patholo­
giste a precise que certaines ana­
lyses avaient ete faites et que les 
résultats étaient verses au dossier. 
Ces analyses font partie de la pro­
cedure ordinaire, avait indiqué le 
bureau du coroner. 

« Certains prélèvements ont ete 
achemines a Toronto pour des ex­
pertises plus poussées et les résul­
tats ne seront pas connus avant 
demain (aujourd 'hui) , sinon la 
semaine prochaine ». a ajoute le 
Dr Kiszkiel. 
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Nouvel espoir dans le traitement des 
maladies d'Alzheimer et de Parkinson 
d'après Canadian Press 

M Des etudes que des chercheurs 
montréalais sont en voie d'entre­
p r e n d r e en c o n j o n c t i o n avec 
d'autres hommes de science nord-
americains permettent d'envisa­
ger, dans un avenir prévisible, 
une amelioration considerable du 
traitement des maladies d'Alzhei­
mer et de Parkinson. 

Le Dr Serge Gauthier , de l'Hô­
pital général de Montréal, a pré­
cise hier qu'une unité de recher­
che clinique opérant depuis le 
Centre McGill d'étude de l'âge et 
du vieillissement allait analyser 
le rôle que pourrait jouer la THA 

( tetrahydroaminoacridine) et la 
lécithine dans le ralentissement 
de la progression de la maladie 
d'Alzheimer. 

L'Hôpital général est en outre 
l'un des 2 0 hôpitaux d'Amérique 
du Nord qui se proposent d'étu­
dier la façon dont le Deprenyl 
conjugue à la vitamine E agissent 
sur la progression de la maladie 
de Parkinson. 

Le rôle que la THA est suscepti­
ble de jouer dans la lutte contre la 
maladie d'Alzheimer a été souli­
gné pour la première fois l'an 
dernier, lorsque des chercheurs 
californiens ont signalé que cette 
drogue avait remarquablement 
améliore la mémoire et le com-
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portement general de 16 des 17 
patients auxquels elle avait été 
administrée. Les résultats ont été 
si encourageants que huit hôpi­
taux québéco i s , un hôpi tal du 
Nouveau-Brunswick et plusieurs 
autres repartis à travers les États-
Unis ont décidé d'entreprendre 
une étude de six mois sur ses ef­
fets. 

« La THA n'est pas très puis­
sante en soi, explique le Dr Gau­
thier, mais en la combinant à la 
l éc i th ine , un lipide phosphore 
abondant dans le système ner­
veux, on a obtenu des résultats 
très encourageants, si bien que 
nous nous proposons d 'expéri­
menter ce cocktail sur 8 0 patients 
à Montréal. » 

On ignore la cause de la mala­
die d 'Alzhe imer , une affect ion 
neurologique degenerative sou­
ven t m o r t e l l e don t souf f ren t 
que lque 5 0 0 0 0 Canadiens . La 
maladie, pour l'instant incurable, 
provoque la perte de la mémoire, 
ia désorientation et finalement, 
la destruction des fonctions vita­
les. 

Néanmoins, les chercheurs ont 
relevé une insuffisance, dans le 
cerveau des malades, de certains 

neurotransmet teurs , principale­
ment ( 'acetylcholine, et l'on espè­
re que la THA pourra activer la 
formation de cette substance or­
ganique que libèrent les nerfs pa­
rasympathiques et qui sert a la 
transmission de l'influx nerveux. 

En ce qui concerne la maladie 
de Parkinson, cinq hôpitaux ca­
nadiens et 25 hôpitaux améri­
cains envisagent d'administrer le 
mélange de Deprenyl et de vita­
mine L à 8 0 0 patients sur une pé­
riode de deux ans. 

La maladie de Parkinson et elle 
aussi une affection neurologique 
degene ra t i ve , qui paralyse les 
fonctions motrices et provoque la 
rigidité des muscles et le tremble­
ment. Comme dans le cas de la 
maladie d'Alzheimer, il n'existe 
pas de cause connue, non plus 
que de traitement, bien que les 
hommes de science pensent que 
certaines toxines environnemen­
tales peuvent contribuer au déve­
loppement de la maladie. 

On espère que la combinaison 
du Deprenyl et de la vitamine E 
retardera la progression du mal 
en ralentissant la destruction des 
cellules cérébrales qui le provo­
que. 

Manifestations avant la 
visite du pape à Washington 
Agence France-Presic 

WASHINGTON 

• Une quinzaine d'organisations 
féministes, religieuses et de dé­
fense des homosexuels ont an­
noncé hier leur intention d'orga­
niser cinq manifestations devant 
l'ambassade du Vatican, avant et 
pendant la visite du pape Jean-
Paul II aux États-Unis, prévue du 
10 au 19 septembre. 

Des manifestations auront en 
outre lieu à chacune des étapes du 
pape sur le sol américain, ont 
ajouté les organisatr ices de la 
campagne, lors d'une conférence 
de presse au club de presse de 
Washington. 

Au cours de ses 35 voyages pré­
cédents à l'étranger, le pape a 
tenu « constamment un langage 
d'opposi'ion au droit des fem­
mes », a affirmé Mme Eleanor 
Smeal, présidente sortante de la 
plus importante organisation fé-' 
ministe américaine, NOW (Orga­
nisation nationale pour les Fem­
mes, 150 0 0 0 adhérentes). 

« La ( f u t u r e ) visite de lean-
Paul I! a au moins un résultat po­
sitif : il a mobilisé les Américai­
nes contre les tentatives du Vati­
c a n d ' o p p r e s s e r t o u t e s les 
femmes, qu'elles soient catholi­
ques ou non », a noté Mme Fran­
ces Kissling, présidente des Ca­
tholiques pour un libre choix. 

Les quatre autres manifesta­
tions porteront sur des thèmes 
précis : l'ordination des femmes 
( 3 0 août ) , les droits des homo­
sexuels ( 2 septembre), l'inscrip­
tion dans la Constitution améri­
caine de l'égalité des droits des 
hommes et des femmes ( 8 sep­
tembre ) et le droit à la contracep­
tion et à l'avortemenl ( 9 septem­
bre) . 

L'ordinat ion des femmes est 
l'une des principales revendica­
tions ou NOW, dont 40 p. cent 
des adhérents sont catholiques, 
selon Mme Smeal. À chacune des 
étapes de |ean-Paul II, l'organisa­
tion féministe disposera de pan­
cartes, en anglais, espagnol et po­
lonais, affirmant à l'intention du 
pape : « Ordonnez les femmes ou 
arrêtez de les baptiser ». 

La chronique de Gérald LeBlanc 
est exceptionnellement 
publiée en page A-9 aujourd'hui 
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Mme Duma avoue qu'elle aurait mis fin à sa 
grève de la faim si sa vie avait été en danger 
M A R T H A C A C N O M 

• Ligia Duma, 3l ans, a-t-clle des 
remords d'avoir abandonné son 
bébé de dix mois en Roumanie, 
pour s'exiler au Canada il y a 
deux ans ? 

« De la peine, oui, mais pas de 
remords » , precise la jeune immi­
grante qui, après sept jours, a 
abandonne sa grève de la faim de­
vant l'ambassade roumaine, a Ot­
tawa, mercredi. Les autorités lui 
ont promis qu'elle reverrait son 
enfant d'ici quelques semaines. 

« Lorsque j'ai laisse mon fils en 
Roumanie, en 1985, je pensais au 
futur. |e ne voulais pas qu'il gran­
disse dans un pays totalitaire. 
Pour cela, je n'avais pas d'autre 
choix que de partir la première. » 
Llle n'imaginait pas que la sepa­
ration serait aussi longue. « Cer­
tains l'avaient fait avant moi et le 
délai n'avait été que de quatre a 
six mois. » 

Rien que le Canada ait donne 
toutes les autorisations requises, 
le gouvernement roumain a tou­
jours refuse de laisser venir ici le 
garçon et sa grand-mère qui en 
prend soin depuis le depart des 
parents. 

Ligia Duma vit avec son mari 
Pavel dans un bungalow, à Laval. 
Elle a un autre enfant. « l'étais 
enceinte au moment ou nous 
avons quitte la Roumanie. » Le 
couple a passe quelque temps en 
Autriche avant de choisir le Ca­
nada comme terre d'exil. 

Ils travaillent tous les deux. Lui 
est ingénieur-mécanicien dans 
une entreprise et elle est esthéti­
cienne dans un salon de beauté. 

« Ce serait le parfait bonheur si 
Mircea Adrian était avec nous. » 
L'enfant, aujourd'hui âge de trois 

ans. n'a à peu près pas connu ses 
parents. « Ma mère m'a rempla­
cée auprès de lui » , explique Ligia 
qui téléphone régulièrement là-
bas. 

Sa grève de la faim était en réa­
lité un jeûne symbolique. Elle n'a 
jamais eu l'intention de mettre sa 
santé en péril. « Mon mari et moi 
avions convenu que j'abandonne­
rais au premier signe de danger. » 

Comme d'autres ressortissants, 
elle a estimé que c'était sans dou­
te le moyen d'exercer une pres­
sion plus efficace pour faire bou­
ger les autori tés roumaines. 
« l'avais déjà écrit des dizaines de 
lettres et de mémoires. Il ne me 
restait plus que cette solution ex­
trême, y 

Pourquoi avoir quitté la Rou­
manie ? Ligia ne se plaint pas de 

la v i e q u ' e l l e mena i t iu-bas, 
« Nous avions une maison, une 
auto, un bon emploi et même une 
bonne. Mais, à quoi cela sert-il 
d'avoir de l'argent si tu ne peux 
rien acheter parce qu'il n'y a rien 
et si, en plus, tu dois attendre en 
file durant des heures ? On te dé­
fend aussi de voyager là où tu 
veux. Il nous manquait une chose 
essentielle : la liberté. » 

Hier, Ligia se reposait, conten­
te d'avoir réintégré sa maison 
après ces quelques jours passés 
dans la cour extérieure de l'am­
bassade. Elle ne saute pas encore 
de joie, surtout qu'elle a perdu 
quatre kilos. « l'ai trop peur de 
connaître une nouvelle décep­
tion. » Si elle ne peut serrer son 
fils dans ses bras dans les prochai­
nes semaines, elle ira de nouveau 
s'étendre devant l'ambassade. 

Mme Ligia Duma 
PHOTO ARMAND TROTTIER, LA PRESSE 

Les agents de bord de Quebecair ne 
devraient pas utiliser leur droit de grève 

l'rvwr Canadienne 

• Les 51 agents de bord de Que­
becair ont acquis depuis minuit le 
droit de faire grève, mais tout in­
dique qu'ils ne rejoindront pas 
dans l'immédiat les 250 employés 
au sol qui dressaient des lignes de 
piquetage voilà deux semaines. 

La porte-parole des agents de 
bord. Nicole Fugère, a déclare 
hier qu'un arrêt de travail ne sur­
viendrait que si l'employeur im­
posait unilatéralement les reduc­
tions salariales qu'il réclame à la 
table de négociation. 

Le porte-parole patronal, Guy 
Sarrazin, a indiqué hier à la 

Presse Canadienne que Quebe­
cair n'imposerait pas de nouvelles 
conditions aux agents de bord 
dans un avenir prévisible. La 
compagnie èn a informé le syndi­
cat lors d'une rencontre de mé­
diation qui se tenait hier après-
midi. 

L'imposition unilatérale d'une 
baisse salariale de sept pour cent 
conjuguée à une réduction du 
nombre d'heures de travail ga­
ranties avait précipité le trans­
porteur aérien québécois dans un 
affrontement avec ses employés 
au sol il y a deux semaines. Alors 
qu'une lueur d'espoir avait sem­
blé apparaître à la suite de l'inter­
vention du président de la FTQ. 

Louis Laberge. et du cabinet du 
premier ministre Bourassa dans 
les négociations la semaine der­
nière, tout indique maintenant 
que les pourparlers piétinent, ce 
qui a incité hier le syndicat à lan­
cer un nouvel appel au gouverne­
ment. 

Celui-ci est toujours légalement 
propriétaire de Quebecair , la 
transaction n'étant pas encore 
conclue en raison de différends 
qui oppose l'Etat et les propriétai­
res quant au deficit accumulé 
dans les premiers mois de I986 et 
sur les engagements pris par CP 
Air en regard de l'embauche des 
travailleurs de Quebecair mis a 
pied depuis un an. 

Les facteurs acceptent les 
offres patronales à 84,3% 
Presuc Canadienne 

OTTAWA 

• Les membres du Syndicat ca­
nadien des facteurs ont finale­
ment accepté à 84,3 p. cent 
l'entente de principe interve­
nue avec la partie patronale, 
après 19 jours de grèves tour­
nantes. 

Sans donner de chiffres pré­
cis, les dirigeants syndicaux 
ont précisé que les deux tiers 
des 21 000 facteurs s'étaient 
prononcés sur le contrat d'une 
durée de 31 mois. Le président 
Robert McGarry prétend que 
l'entente constitue une victoi­
re pour le syndicat, qui a réussi 
à faire reculer la partie patro­
nale sur ses principales deman­
des. 

Il dit être satisfait de l'accep­
tation du contrat de travail 
même si plusieurs des syndi­
qués demeuraient toujours 
profondément ulcérés de la dé­
cision de Postes Canada de 
maintenir les 567 suspensions 
imposées aux grévistes sur les 
lignes de piquetage. La vio­
lence et les corps a corps avec 
les policiers ont pris fin le 4 
juillet au moment de l'annon­
ce d'une entente de principe. 

Si le syndicat des facteurs a 
obtenu l'engagement de la par­
tie patronale qu'aucun mem­
bre ne serait congédié, par 
contre les suspensions demeu­
reront. Deux employés de­
vront ainsi s'abstenir de se pré­
senter au travail pendant deux 
ans. Cinq cents autres ont été* 
suspendus pour une période de 
plus de 20 jours. 

« La colère régnait. Mais 
tout le monde savait que le 
gouvernement et Postes Cana­

da ne cherchaient qu'à les pro­
voquer et empêcher la signatu­
re » , dit M. McGarry, qui pro­
met de contester les mesures 
disciplinaires devant un arbi­
tre et les tribunaux s'il le faut. 

Pour le directeur général des 
relations de travail à la société, 
Harold Dunstan, « cette ronde 
de négociations avec ses ten­
sions, ses échanges, ses enten­
tes, ses compromis et l'entente 
négociée qui en résulte consti­
tuent un apport non négligea­
ble pour la Société des postes 
en ce que nous pourons conti­
nuer la mise en oeuvre de nos 
plans d'amélioration du servi­
ce postal pour les Canadiens » . 

La société fédérale juge que 
le nouveau contrat donnera 
plus de souplesse pour gérer la 
livraison du courrier et mettre 
sur le marché de nouveaux 
produits. De plus, « il permet à 
la société de renforcer sa posi­
tion concurrentielle par un 
contrôle rigoureux et juste des 
presences, du temps supplé­
mentaire et et des salaires » . 
souligne un communique de 
l'entreprise. 

L'entente prévoit une com­
pensation annuelle de trois 
pour cent. Une prime de $500, 
sans augmentation du salaire 
horaire de $15.45 l'heure pour 
les sept premiers mois de l'ac­
cord, qui est rétroactif au 1er 
janvier 1987. Le 1er août (dans 
une semaine), le taux horaire 
passera a $15,85 pour attein­
dre $14,24 a la fin du contrat. 

La clause de protection con­
tre les mises a pied a ete abro­
gée. L'employé devra doréna­
vant accepter un transfert dans 
une autre ville ou une forma­
tion dans un autre secteur. 

MOO® 
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Oui, le samedi 25 juillet, nous vous donnerons 
10% de réduction de plus sur nos bas prix déjà 
en force, sur presque tous les achats* que vous 
ferez en magasin! C'est notre façon à nous de 
vous remercier d'être si fidèle à Zellers! Profitez 
donc au maximum de cette journée bien spéciale; 
c'est l'occasion rêvée de faire vos amplettes, 
importantes ou non, car à chaque fois que vous 
faites un achat chez Zellers, vous pouvez gagner 
une quantité de bons points du CLUB ZI 
•SAUF SUR LES PRODUITS DE LA TABAGIE P O I N T S 

• DEUX-MONTAGNES • LnSALLE 
Loi Pronwudai B*mtt-M*ftte Placp Ntwman 

• VILLE La SALLE 

• MONTRÉAL 
Centre d t c h j t i D O M i M 

• LONOUEUIL 

• ROSEMÉRE 
L n O t M M d H 

• POINTE-CLAIRE 
1S5,boul H y m y 

• R E P E N T I Q N Y 
P l i » Rtpwitigny 

• SAINT-JEROME 
L u a n t o o s d n u m m x i i i 

• SAINT-LAURENT 
L n OtltriM Siint'LwTwit 

• BELOEIL 
c tut ro d'tchttt Monttntch 

• SAINT-HYACINTHE 
Les Qtttt lts Sti l t Ifypcwtfw 

• SAINT-JEAN 
C a n d o u r Rich«i , (u 

• TERREBONNE 
L*tO*ttrw>TtfTtbonne 

> POWTE-AUX-TREMBUS 
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Voici un portrait-robot de l'in­
d i v i d u r e c h e r c h e pour une 
agression sur une adolescente 
de 12 ans. 

Recherché pour 
agression sur 
une mineure 
• L'Unité des crimes contre la 
personne de la Sûreté du Ouébec 
recherche un homme âgé d'envi 
ron 40 ans relativement a une 
agression sexuelle survenue vers 
20 h mercredi à Sainte-Margueri-
te-du-Lac-Masson, dans les Lau-
rentides. 

La victime était une enfant dt 
12 ans. 

Le suspect avait des cheveux 
grisonnants ondulés sur les côtes, 
mesurait environ lm70 et pesait 
environ 80 kgs. Il portait un pan 
talon de toile, blanche, une che­
mise blanche à manches courtes 
et des souliers beiges. 

Il prenait place dans une voitu­
re sport récente de couleur noire 
et intérieur gris, dotée d'un toit 
ouvrant électrique. 

Toute personne pouvant iden­
tifier le suspect dont le portrait-
robot apparaît ci-contre peut 
communiquer avec le détache­
ment de la SQ à Saint-lérôme au 
436-8181 ou à Montréal, aux cri­
mes contre la personne, au 598-
4043. Toute information sera 
traitée avew discrétion. 

Vol qualifié 
à Longueuil 
• Deux hommes ont réussi un 
vol à main armée dans une ban­
que de Longueuil, hier, s'empa-
rant d'une somme qualifiée d'im­
portante par la police municipale 
qui a cependant refusé de la di­
vulguer. 

Le vol est survenu à la succursa­
le de la Banque Nationale située 
au 652, rue Guimond, dans le 
parc industriel de Longueuil. Un 
voleur a braqué un revolver sur le 
gardien, qu'il a désarmé. Ensuite, 
lui et son complice, qui portait un 
foulard sur le visage, se sont em­
parés de l'argent de toutes les 
caisses et volé quatre coffrets de 
sécurité. 

Deux coups de feu ont été tirés 
au plafond, mais personne n'a été 
blessé. 

Les deux hommes ont pris la 
fuite à bord d'une voiture où les 
attendait un complice. , 
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Pour atteindre le K2,14 tonnes de matériel 

• La première expédition hiver­
nale au K2 comptera quelque 72 
membres et comportera une 
charge utile de 14 tonnes métri­
ques. 

Le transport de tout ce maté­
riel à travers les défilés de mon­
tagnes et les glaciers, 250 km de 
Skardu au camp de base, à la 
frontière sino-pakistanaise, sera 
confié à quelque 600 porteurs, 
dès septembre p rocha in . Le 
corps expéditionnaire, lui, en­
treprendra la même route au 
tout début de décembre et at­
teindra la camp de base un mois 
plus tard. Ce n'est qu'en janvier 
et février 1988 que les 21 alpi­
nistes polonais, québécois et an­
glais s'attaqueront à l'ascension 
du plus terrifiant sommet du 
monde et à l'ultime assaut qui, 
pour la première fois de l'histoi­
re, tentera de conduire des être 
humains en plein hiver à une al­
titude de 8885 mètres. 

Tout cela peut paraître loin 
lain, mais pour les organisa­
teurs de l 'équipée, le temps 
presse. Il ne leur suffit pas de 
mettre au point une logistique 
complexe, il leur faut également 
faire en sorte que le matériel 
soit acheminé à l'heure dite jus­
qu'au camp de base. 

Ainsi, le week-end dernier, 
dans un entrepôt de la rue Sain­
te-Catherine, les alpinistes qué­
bécois ont réuni trois tonnes et 
demie de matériel — de la bouf­
fe, des vêtements, des équipe­
ments de montée et des skis — 
qu'ils ont emballe dans des cais­
sons ctanches et dans des boites 
robustes, capables de supporter 
les intempéries et les chocs d'un 
long transport. Mardi matin, le 
matériel a été chargé à bord 
d'un cargo battant pavillon po­
lonais, le Stefan Batory, qui at­
teindra le port de Gdynia, en 
Cologne, le 4 août. 

« U n e entreprise de cette en­
vergure nécessite des prépara­

tifs planifiés longtemps d'avan­
ce et le respect de délais très 
stricts, expliquait le Québécois 
Jacques Olek, chef adjoint de 
l'expédition. Il ne faut rien ou­
blier et être à l'heure. Sinon, on 
est faits.» 

Petit exemple de commandi­
t e : la compagnie Redpath a 
fourni 500 kilos de sucre à l'ex­
pédition, la moitié en cubes, la 
moitié sous forme granulée. 
Lundi matin, à l'entrepôt de la 
route Transcanadienne, les boi­
tes et les sacs de sucre étaient 
chargés à bord d'une pauvre 
Chrysler qui n'avait jamais vu 
sa suspension soll icitée aussi 
lourdement. U n voyage au pas 
de tortue à travers la ville, I ar­
rière-train calé à quelques centi­
mètres de la chaussée, quelques 
chaos éraflants en cours de rou­
te, la cargaison est arrivée saine 
et sauve à l'entrepôt du centre-
ville où on l'a redistribuée dans 
de boites cirée aussi dures que 
du bois. Cette demi-tonne de su­
cre est maintenant quelque part 
au milieu de l'océan Atlanti­
que... 

La course aux commanditai­
res et aux fournisseurs n'est pas 
terminée. Deux ou trois tonnes 
de materiel devront encore être 
acheminées vers la Pologne 
avant la fin de l'été. Comme le 
bateau est déjà parti, c'est par 
avion que le reste devra voya­
ger... Pas étonnant que le bud­
get de l'expédition s'élève à un 
million de billets verts! 

« L e coût du transport est as­
sure par le groupe des Polonais 
qui compte sur l'appui de son 
gouvernement, souligne encore 
Olek. Le reste du matériel vien­
dra de Pologne et d'Angleterre, 
lou t le stock devra être réuni 
en Pologne pour ensuite être 
acheminé par avion jusqu'au 
Pakistan. » 

Olek se rendra d'ailleurs en 
Europe dans deux semaines 
pour y rencontrer les autres res­
ponsables de l'expédition et le 
chef, Andrzej Zawada. 

P H O T O BERNARD B R A U I T LA PRESSf 

Jean-Pierre Danvoye a participe a l'emballage du materiel d'expé­
dition. Les bottes de ski qu'il trimbale ici sont maintenant quelque 
part, au milieu de l'Atlantique, en route vers la Pologne. 

toooooe 
visiteur à 

Expotec, organisée par la 
Commission du centenaire de 
l'ingénierie canadienne, a ac­
cueilli, hier, au Vieux Port de 
Montreal, son 100000eme vi­
siteur en deux mois, Sarah 
Bernardin, 11 ans. M. Clement 
Richard, president d'Expotec, 
«trinpue> avec la gagnante 
d'un séjour a la Baie James 
pour deux personnes, offert 
par Hydro-Québec. 

P H O T O A R M A N D T R O T T I E P LA PRESSE 

Les municipalités de 
la région de Labelle 
s'engagent à dépolluer 
la rivière Rouge 

L'UPA mène auprès des producteurs une 
enquête sur le dépérissement de l'érable 
P I E R R E B C L L G M A R E 

• L 'Union des producteurs agri­
coles (UPA) procédera, ces pro­
chaines semaines, à un deuxième 
sondage auprès des que lque 
10000 producteurs québécois de 
l'érable, dans le but de mesurer 
l'état actuel de dépérissement des 
érables qu i , soutient-on ferme­
ment à l 'UPA, sont victimes des 
pluies acides. 

Déjà en 1985, l 'UPA donnait 
un coup de sonde auprès de ces 
mêmes producteurs, dont 27 p. 
cent ont bien voulu collaborer en 
retournant leurs réponses par 
courr ier . Le résultat indiquait 
que le dépérissement des érables 
était observé dans l'ensemble du 
Québec, surtout dans les régions 
de la Beauce, Dorchester et Mé-
gantic, où 18 p. cent des arbres 
étaient déclarés défoliés. Le taux 
critique, menant à une mort cer­
taine de l'espèce, est fixé à 25 p. 
cent. 

«Cette année, le taux de parti­
cipation au sondage devrait être 
substantiellement plus élevé, par­
ce que les producteurs sont da­
vantage sensibilises au phénomè­
ne des pluies ac ides» , affirme 
Louis Menard , permanent de 
l 'UPA spécialement chargé de ce 
dossier. 

L'an dernier, le ministère qué­
bécois de l'Énergie et des Res­
sources, sous la gouverne de |ohn 
Ciàccia, relevait un taux de défo­
liation allant jusqu'à 38 p. cent 
dans certaines de ses 245 places 
d'étude. 

Les premiers signes de dépéris­
sement de l'érable, que l'on croit 
causé en partie par les pluies aci­

des, ont été captés par l 'UPA et 
certains chercheurs indépendants 
vers 1978. Depu is ce temps, 
l 'UPA s'efforce notamment de 
faire pression auprès des gouver­
nements québécois et canadien 
pour que ceux-ci, à leur lour, 
puissent t rouver une solut ion 
avec les États-Unis, d'où émanent 
les grandes quantités de pluies 
acides. 

Jacques Proulx, président de 
l 'UPA, a plusieurs fois déclaré 
que les érablières québécoises 
sont menacées d 'ext inct ion au 
cours de la prochaine décennie, si 
rien n'est sérieusement envisagé 
pour en raye r le « f l é a u » des 
pluies acides. 

Le plus grand chercheur québé­
cois en cette matière, le profes­
seur Bernard Bernier de l 'Univer­
sité Laval, partage l'opinion de 
l 'UPA. de même que le ministère 
de l'Énergie et des Ressources. 

Mais comme le note le perma­
nent de l 'UPA, M. Menard, il est 
encore impossible de prouver 
scientifiquement que les pluies 
acides constituent « l e » facteur 
du dépérissement des érables. 

Ainsi , des chercheurs du Servi­
ce canadien des forêts avancent 
d'autres théories, dont "une est 
basée sur les aléas de la nature. 
Exemple: en février 1981, un dé­
gel hâtif, faisant éclater les bour­
geons et circuler la sève dans les 
arbres, a été suivi d'une période 
de gel intense en mars. 

«Cette année-là, se souvient en­
core Gi l les Cou tu , producteur 
agricole de Maskinongé, les éra­
bles en ont pris pour leur rhume. 
L'écorce a décollé des troncs d'ar­
bre, elle a fendillé et, au fii du 
temps,, plusieurs spécimens ont 

perdu presque toute leur sève». 
De toute façon, réplique M. 

Ménard, la théorie des pluies aci­
des semble la plus fondée et 
l 'UPA, de son côté, entend multi­
plier ses pressions auprès des au­

torités gouvernementales pour 
qu'on puisse éviter, avant qu'il ne 
soit trop tard, l'élimination totale 
des érablières. non seulement au 
Québec, mais aussi en Amérique 
du Nord. 

LITS DE LAITON 
GARANTIS PUR LAITON (BRASS) 

Prix cour. 1795$ 

MAINTENANT875* 

Prix cour. 1050$ 

MAINTENANT495' 

OUVERT AU PUBUC 
LE SAMEDI 

DE MIDI A17 H 

Prix coot. 1545$ 

MAINTENANT725' 

AVIS IMPORTANT - AUCUN NETTOYAGE NECESSAIRE 
Nos lits sont garantis laiton véritable et leur fini laqué ne néces­
site pas de polissage. 

Choix de nombreux modèles, certains garnis de porcelaine. 
Réductions sur toutes les grandeurs et tous les modèles. 

«Les prix indiqués s'entendent pour des lits doubles» 

MANUFACTURE DE UTS GEORGIAN BRASS 
14350 bou l . Gou in ouest , P i e r r e f o n d S — , . mt\-mm 
(Coin St-Jean, Transcanadienne T û l K v l l - n K / K 
jusqu'à St-Jean nord) I CL 0 4 U v U I V 

A L A I N F R A N Ç O I S D R U N f L 

• Les citoyens et touristes qui en 
ont plus qu'assez de lire dans les 
journaux, depuis 1984, des avis 
interdisant la baignade pour cau­
se de pollution sur la rivière Rou­
ge dans les Laurcntidcs. peuvent 
commencer à respirer. 

La Presse a appris hier que les 
municipalités de Labelle, Brébeuf 
et l 'Annonciation commencent 
cet été les études préliminaires 
pour assainir leurs eaux usées. 
Mais il y a des municipalités qui 
semblent plus pressées que 
d'autres d'en finir avec ce problè­
me. 

Labelle et Brébeuf ont sie.ne le 
15 juillet une entente de principe 
avec la Société québécoise d'assai­
nissement des eaux afin d'évaluer 
les moyens appropries pour dé­
poli uer la Rouge. L'Annonciation 
fera de même le 4 août et la muni­
cipalité de l'Ascension, située en 
amoni de la rivière, a également 
l'intention de s'impliquer dans le 
programme. O n abordera la ques­
tion à la prochaine rencontre du 
conseil municipal, selon Mme 
Pauline Legault, secrétaire treso-
rière par intérim. 

Quand les citoyens pourront-ils 
profiter de la rivière sans crain­
dre les bactéries? Là-dessus les 
avis sont partages. 

A Label le, munic ipal i té de 
2212 habitants, l'ingénieur Pier­
re Dufresne de la firme Patry et 
Laporte parle d'abord d'un délai 
de trois ans, soit le temps néces­

saire pour procéder aux études 
préliminaires, preparer les plans 
et devis, puis exécuter les travaux. 

M. Christian Veil leux, « l 'hom­
me qui a fait bouger les munici­
palités de la région», selon la se­
cretaire tresorière de Brcboeuf, 
Linda Poisy, pense qu'il sérail 
possible d'agir beaucoup plus ra­
pidement. M. Veilleux precise: 
« Des données sont déjà sur la ta­
ble, les travaux pourraient être 
completes en un an. Il n'en de­
pend que de la volonté de tous les 
intervenants. » 

Dans le cas de l'Annonciation, 
en amoni de Labelle. le diagnos­
tic île M. Veilleux. qui prepare un 
doctorat à Polytechnique, est cor­
robore par M. Sy lva in Rioux. 
chargé de projet a la firme d'ingé­
nieurs conseil Beauchemin, Bea­
ton et Lapointe de Montreal. 

Pour ce village ayant une popu­
lat ion équivalente a Label le, 
l'échéancier «très réaliste» pré­
voit le debut de la construction 
dès le printemps 88. « Les travaux 
seront completes l'etc prochain», 
de dire M. Rioux. 

Mis au courant de cette réalite, 
l ' ingénieur Dufresne implique 
dans le projet de Labelle, invoque 
des motifs techniques et explique 
que l'étude préliminaire n'est pa> 
assez avancée a Labelle pour défi­
nir un échéancier precis. On sem­
ble mieux savoir de quoi il retour­
ne a l ' Annonc ia t i on , qui n'a 
pourtant pas encore signe de con­
vention de principe. Pourtant des 
avant-projets ont déjà été élabo­
res dans ces deux municipalités. 

Huit plages de ia région 
montréalaise sont 
impropres à la baignade 
• Après avoir procédé, durant la 
période s'étendant du 12 au 20 
juillet, a l'analyse des eaux de 50 
plages publiques de la région mé­
tropolitaine, le ministère de l'En­
v i ronnement a été en mesure 
d'établir que 19 de ces plages ont 
des eaux d'excellente qualité (A) , 
cinq des eaux de bonne qualité 
(B), une des eaux de qualité mé­
diocre (C) et cinq autres des eaux 
polluées (D). Les plages classées 
dans la catégorie D devraient par 
conséquent être considérées com­
me fermées, puisqu'elles ont tou­
tes été soumises à une vérifica­
tion qui a confirmé leur contami­
nation bactériologique. 

Les cinq plages en question, qui 
ne devront donc pas être utilisées 
pour la baignade tant qu'un avis 
contraire n'aura pas été émis, 
sont les suivantes: 

• Plage municipale du village de 
Raw don: 

• plage du Domaine Alar ie a 
Brébeuf; 

• plage du camping Huberdeau a 
Huberdeau; 

• plage du Domaine Cloutier a 
Saint-Colomban (Mirabel); 

• plage Sandy Sun Camping a 
frankl in. 

Dans les îles 

La ballade de Claude Barzotti 
C I O R C I S 
U t M O H 

A chacun sa 
so i rée , a 

chacun ses ido­
les. A p r è s la 
musique étour­
dissante et toni­
truante de style 
heavy blues de 

Siccvie Ray Vaughan et Dou­
ble Trouble, que des milliers 
de fans hystériques emportés 
par les effets de mari et de 
hasch ont acclamé mercredi, ce 
sera au tour de Claude Barzotti 
de retrouver son public avec 
ses ballades. Bien sûr, ce de­
vrait être une soirée d'un genre 
plus calme a la Place de l'ani­
mation de La Ronde. Barzotti, 
la plus récente expor ta t ion 
française au Québec, fait partie 
de la nouvelle génération de 
chansonniers de charme. Une 
soirée agrémentée de petites 
chansons fleur bleue, comme: 
Prends bien soin d'elle (disque 
d'or au Canada en 86), J'ai les 
bleus, Le Rital, T'amo et Tamo-
re. Madame, C'est moi qui 
pars. Pour un public d'un gen­
re vraiment différent et plus 
mûr qui veut passer une soirée 
calme. 

CANOT-CAMPING 
• Vous avez 16 ans et plus et 
ne savez pas trop comment 
meubler vos vacances à balcon-
ville. Le canot-camping peut 
être une des réponses a vos at­
tentes. 

Ces cours d'initiation au ca­
not-camping, offerts par le 
Club nautique et de plein-air 
de Montréal, sont donnés dans 
l'ile Notre-Dame, les lundis et 
mardis ou les mercredis et jeu­
dis, de 18 h 50 a 21 h 30, le long 
des trois kilomètres du bassin 
olympique. La familiarisation 
à cette activité d'unedurée de 
six heures est offerte, moyen­
nant $20, aux groupes compre­
nant quatre personnes au mini­
mum et douze au maximum. 

Des moniteurs chevronnés 
enseigneront, outre les bases 
du canotage en eau calme, le 
maniement des embarcations 
en toute sécurité, la prépara­
tion de l'équipement et les au­
tres facettes du camping. Pour 
de plus amples rense igne­
ments: 872-6093. 

i l 

Claude Barzotti 

FRANCIS CABREL 
A LA RONDE 
• Le chanteur français I rancis 
Cab re l . en mini- tournée au 
Québec et invité du festival 
d'été de Québec, est venu faire 
une visite incognito de deux 
heures a La Ronde, mardi. Ac­
compagné de sa femme et de sa 
toute jeune fille Aurelie, Ca­
brel a bien apprécie sa visite, 
d'autant qu'il adore les parcs 
d'attraction. Il est reparti pour 
la France le soir-même. 

EN CROISIÈRE SUR LE FLEUVE 
• Un nouveau système vient 
d'être inauguré pour les visi­
teurs de La Ronde. Du port de 
Montréal (quai |acques-Car-
tier). ils peuvent maintenant 
se rendre à La Ronde (ancien­
ne Marina ) par le fleuve. En ef­
fet, les Croisières Solei l-Le­
vant, en col laborat ion avec 
l 'AMARC, offrent un forfait 
croisière La Ronde (admission 
générale) pour $ 11,50 (adulte) 
et $10,50(enfants). 

Cette mini-croisière d'une 
demi-heure sur le fleuve se fait 
avec le Miss Repentigny qui 
peut emporter 71 passagers. 
Plusieurs départs sont prévus 
au cours de lu semaine, du di­
manche au jeudi: à 12h30et à 
14h (avec retour à 19h 15 de 
La Ronde ) ; à 15 h 30 ( retour a 
20 h 45 ) ; à 17 h ( r e t o u r a 
22h15). Les derniers départs 
en semaine ont lieu à I8h30et 
20 h ( retour à 23 h 45 ). Par ail­
leurs, une traversée supplé­
mentaire a été ajoutée à l'ho­
raire de vendredi et de samedi : 
départs 21 h30 (retour a I h, 
du port de La Ronde, à l'extré­
mité sud-est du parc d'attrac­
tion). 
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20 ANS: «VIVE LE QUÉBEC LIBRE!» 
1HM 

Le général a « mis le Québec au 
monde sur le plan international» 

; D E N I S L E S S A R D 
> du imrctiH île Lu Presse 
I QUEBEC 
I 

P lus qu'un accident de par­
cours, le « Vive le Québec 

i libre ». claironne par le général 
I de Gaulle du balcon de l'hôtel de 
; ville de Montreal, a catapulté le 
i Québec sur la scène internationa-
! le. et lui aura assure, dans la fran­

cophonie notamment, une noto-
! rien- dont il tire encore aujour­
d'hui les henefices. 

1 

Vingt ans exactement après le 
, fameux discours, une brochette 
[d'hommes politiques, des lé-
I moins souvent médusés a l'epo-
, que. estiment toujours que le ge-
• itérai aura alors « mis le Québec 
' au monde sur le plan iniernatio-
' nul ». 
i 

! Dans une série d'entrevues ac-
; cordées a Lu Presse, ils s'enten­

dent, encore aujourd'hui, pour 
; reconnaître que cette interven-
; lion, interprétée comme une gifle 
par Ottawa, aura servi de détona-

; teur a une longue complicité 
France-Québec, une connivence 

', qui aura permis, notamment, en 
I bout de course, la realisation du 
Sommet francophone. 

i 

Bourassa 
| Tant par son intervention que 
| par sa détermination a ouvrir la 

politique extérieure française a 
l'égard du Quehec. le general « a 

j joue un rôle clé dans l'affirma-
' lion nationale du Quebec », a 
• soutenu hier, le premier ministre. 

M. Koben Bourassa, joint dans le 
Maine. 

« Vingt ans après, il reste cette 
présence internationale très im­
portante du Quebec, sans équiva­

lent dans le monde pour un état 
fédéré », estime-t-il. 

« C'est avec de Gaulle que la 
France a commencé à démontrer 
une attitude qui fut déterminante 
pour la réalisation d'un événe­
ment comme le Sommet de Qué­
bec », souligne le premier minis­
tre. 

« Tout le monde a ete surpris, 
même s'il y avait eu un crescendo 
durant toute la journée », se sou­
vient M. Bourassa. qui nie formel­
lement avoir été transporte de 
joie, comme le laisse entendre le 
plus récent biographe du général. 
M. lean Lacouture. 

Johnson 
« Cela a mis le Quebec au mon­

de », de renchérir le chef pequis-
te, M. Pierre Marc lohnson, selon 
qui l'intervention foudroyante du 
general aura « donne l'impulsion 
nécessaire» pour que le Québec 
ait droit de cite sur la scène inter­
nationale, par des institutions 
comme l'Agence de cooperation 
culturelle et technique, l'Office 
franco-québécois pour lu jeunesse 
el l'institutionnalisation des visi­
tes annuelles des premiers minis­
tres français el québécois. 

Pour M. lohnson. le Sommet 
du debut septembre « est une 
sorte d'aboutissement de 20 ans 
île consensus France-Quebec, au-
dela des partis politiques», une 
complicité que l'intervention du 
general aura déclenche selon lui. 

«Sur le plan intérieur, cela a 
polarise les deux camps, cristalli­
se a Ottawa une volonté profonde 
de dire noti aux volontés du Que 
bec », estime-t-il. 

MM. Bourassa et lohnson se 
trouvaient tous deux a l'hôtel de 
ville ce jour-là, M. Bourassa com­

me députe de Mercier et M. lohn­
son comme jeune employé, à 21 
ans, du coordinateur des visites 
internationales... l'ex-ministre li­
béral lean-Paul L'Allier. 

« l'étais dans l'entrée de l'édifi­
ce, je ne l'ai pas entendu dire les 
mots, c'est après, lorsque j'ai vu la 
réaction de la foule que je l'ai ap­
pris. J'étais enthousiaste », se sou­
vient M. lohnson, non sans rap­
peler l'inquiétude de son père, 
qui le soir avec ses conseillers, 
tentait d'évuluer les répercus­
sions. 

Morin 
« Daniel lohnson s'est tourne 

vers nous et a laissé tomber : On 
vu avoir dus problèmes, se sou­
vient l'ex-ministre Claude Morin, 
alors sous-ministre aux Affaires 
intergouvernementales, pour qui 
celle journée fut déterminante 
dans le cheminement des natio­
nalistes québécois. 

« C'a été le coup de publicité le 
plus extraordinaire pour le Que-
bec. 11 n'avait rien dit qui n'exis­
tait déjà, il a constaté, il a pris la 
vague de l'histoire », estime pour 
sa part Yves Michaud qui se trou­
vait aussi à la réception, à titre de 
député libéral. « Dans toutes les 
huiles d'Afrique on avait enten­
du parler de nous », poursuit-il. 
Mais plus que le discours, « la vo-
lonie du général de dynamiser les 
relations franco-québécoises » 
aura profité au Québec selon lui. 

« Il a agi comme un révéla­
teur », poursuit M. Michaud, « les 
actes, plus essentiels, ont suivi les 
mois du general ». 

Le pavé jeté dans la mare cana­
dienne aura refroidi pendant 20 
ans les relations franco-canadien­
nes. 

A sa dernière étape, a Ottawa. 

le général devait justement tem­
poriser son discours du balcon, 
en disant que la liberté du Qué­
bec n'allait pas à ('encontre d'un 
lien fédéral, se souvient M. L'Al­
lier. Cette dernière escale n'a tou­
tefois pas eu lieu. 

Pépin 
« M. Pearson l'a mis à la porte, 

il était absolument furieux », se 
souvient M. |can-Luc Pépin, alors 
ministre de l'Énergie, qui inter­
prèle à sa façon la décision du gé­
néral de rentrer à Paris. Selon lui, 
« c'était un mariage de raison, du 
maquignonnage entre de Gaulle 
el le gouvernement du Québec ». 

« Québec cherchait à emmer­
der le fédéral, lui aimait bien fai­
re des pieds de nez aux anglo-
saxons », souligne-t-il. 

Apres 20 ans, M. Pépin consta-
le que l'intervention du général 
« a donne une crédibilité, une di­
mension internationale u la posi­
tion séparatisanle ». « Mais je re­
connais que son geste a été béné­
fique pour la s i tuat ion du 
Quebec, pour la protection de la 
langue », ajoute M. Pépin. 

Chrétien 
Plus lapidaire, l'ex-ministre 

lean Chretien, alors titulaire des 
Affaires indiennes, qualifie de 
« feu de paille, d'incident », la 
« gifle » du general. 

« l'étais bien content qu'il re­
parle. Pearson aussi ». lance-i-il. 
Même sans cet endossement ines­
péré venu de l'étranger. « les pe-
quistes auraient l'ait la même cho­
se », selon lui. « Ce sérail leur fai­
re injure que de dire qu'il les a 
mis au monde », ajoute M. Chre­
tien, joint par Lu Presse à son 
chalet de la Mauricie. 

Ottawa es? consferw -• Reunion er.Haordina'uc cfu cabinet lederai demci 
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De Gaulle déclenche de vives réactions en s'écriaht 

ive le Quebec 

* '300 ' porci" (»oir«nf 
âom 'ùùtivii ou lin 

e r r ; t n u r s aMm. 

• 

Pearson est 
itipo \ profondément inquiet 

La une de La Presse le lendemain. 

«Ce n'était pas le 
moment de faire 
l'indépendance» 
E M M A N U E L B I L O D E A U 

C e n'était pas le moment, 
après la visite du général 

de Gaulle, de faire l'indépen­
d a n c e , a con f i é h i e r à La 
Presse, l'ex-premier ministre 
René Lévesque. « Pour faire 
l'indépendance, il faut tout de 
même avoir l'appui de la popu­
lation et que ce soit clair. On l'a 
vu avec le référendum. Plu­
sieurs années onl passé et ce 
n'était pas encore suffisant », 
poursuit celui qui a longtemps 
incarné la cause indépendantis­
te québécoise. 

À l'époque du « Vive le Qué­
bec l ibre!» du président fran­
çais, René Lévesque est député 
libéral de l'opposition. Contrai­
rement à son collègue François 
Aquin, il préfère patienter afin 
de laisser retomber la poussière. 
Dans son bouquin. Attendez 
que je me rappelle, il écrit : 
« Un Quebec libre, certes, mais 

Le general de Gaulle prend un 
bain de foule à son arrivée à 
l'hôtel de ville de Montréal. 

— René Lévesque 
que cette liberté n'apparut pas 
comme un produit d'importa­
tion. (...) Aux Québécois seuls 
de décider, le jour venu, de sai­
sir leur sort, d'une main ferme 
et. partant, déjà libre...». 

De Gaulle avail le sens de 
l'Histoire, croit Lévesque. Sa vi­
site, celle d'un « géant de son 
époque», représentait un évé­
nement très important pour le 
Quebec. « Il est arrive ici a un 
moment particulièrement effer­
vescent, où était en marche tou­
te la renaissance québécoise et 
la revolution tranquille. » 

Le général, en lançant sa célè­
bre phrase, s'était probable­
ment dit quelque chose comme 
cec i , r acon te M. Lévesque : 
« Pour ces gens qu'on aime 
bien, ces Français du Canada, il 
faul que je fasse quelque chose 
pour réparer un peu. pour les 
encourager dans leurs progrès 
et réparer les abandons d'autre­
fois ». 

Charles de Gaulle a aide le 
Québec à se bâtir une confiance 
et à obtenir la reconnaissance, 
un peu partout dans le monde, 
de sa réalité vivante, conclut M. 
Lévesque. 

François Aquin croit qu'en 67, on a frôlé l'indépendance 
' E M M A N U E L B I L O D E A U 

• M n criant, il y a 20 ans, « Vive 
, B S le Quebec libre ! », le géné-
; ral de Gaulle a stimulé le mouve-
> ment indépendantiste et légitimé 
! son objectif ultime. Le peuple 
; québécois, dans ces années-là, a 
' frôle l'indépendance, mais n'a 
• pas suffisamment su tirer profit 
j du contexte pour la réaliser. Voi-
, la ce que croit l'avocal et ancien 

député, François Aquin. Celui 
qui, en 67, était devenu le pre-

[ mier indépendantiste à siéger à 
l'Assemblée nationale. 

Le contexte était idéal, laisse 
.' entendre Aquin. Si les Québécois 
\ avaient voulu... « Vous savez, de 
j Gaulle avait vraiment fait sa part. 
"C'ctuil aux Q u é b é c o i s d'agir. 
Mais les vicissitudes survinrent, 

.et Daniel lohnson disparut avec 
"son secret sur lu direction qu'il 
a u r a i t voulu donner aux événe­
ments. » 

p À cette époque, François Aquin 
. est député libéral, tout comme ses 
i collègues René Lévesque, Robert 
j Bourassa et son chef lean Lcsage. 

Son parti forme alors l'opposition 
'officielle, pendant que l'Union 

^nationale de Daniel lohnson est 
. âu pouvoir. 

Ce fameux 24 juillet 67, où de 
i Gaulle lance sa phrase historique. 

Aquin est un peu étonné, mais 
, éprouve surtout une très grande 
isatisfaction. « Vive le Québec li-
Lbrc ». selon lui, c'était beaucoup. 
I ft 

mais pas le point le plus fort du 
voyage du président français. 
L'essentiel du message a plutôt 
été livré la veille, à Québec, où le 
général déclare solennellement : 
« On assiste ici, comme en main­
tes régions du monde, à l'avène-
meui d'un peuple qui, duns tous 
les domaines, veut disposer de 
lui-même el prendre en main ses 
destinées. Oui donc pourrait 
s'étonner et s'alarmer d'un mou­
vement aussi conforme aux con­
ditions modernes de notre uni­
vers et à l'esprit de notre temps ». 

A lu suite du voyage de de 
G a u l l e , le chef libéral lean Lesage 
fait une déclaration à saveur fédé­
raliste où il accuse le gouverne­
ment unioniste de Daniel John­
son d'avoir mal conseillé le prési­
dent français et de lui avoir laissé 
tenir des propos séparatistes. 
François Aquin, connu pour ses 
idées nationalistes radicales, refu­
se de suivre son chef sur cette 
voie. Le 29 juillet 67, il quitte le 
purti. Quelques semaines plus 
tard, il retourne a l'Assemblée na­
tionale et devient le premier dé­
puté indépendantiste québécois à 
y siéger. 

« Le voyage du président, les 
propos qu'il a tenus, la franchise 
avec laquelle il est allé au fond 
des choses, constituent un événe­
ment historique et un pas en 
avant dans l'accomplissement de 
notre destin », déclare-t-il à l'As­
semblée nationale le 3 août 67. 

Aquin croit, avec 20 ans de re­
cul, que Charles de Gaulle s'est 
rendu aussi loin qu'il pouvait 
aller dans son appel direct au 
mouvement indépendantiste. Il a 
légitimé l'indépendance aux yeux 
de gens qui croyaient que « Vive 
le Québec libre » était une phrase 
réservée aux terroristes. I l a d'ail­
leurs suivi ses idées et son temps. 
L'équation est simple, explique 
Aquin à La Presse: «Dans une 
décennie où, partout dans le 
monde, les indépendances se 
font ; avec un peuple québécois 
qui n'est pas loin de penser qu'il 
doit faire la sienne ; avec l'appui 
d'un chef d'État de cette envergu­
re, nous avons une synergie qui 
fuit que nous sommes devant un 
événement considérable, un jalon 
important dans l'histoire du Qué­
bec ». 

La déclaration incendiaire du 
président allait en effet, par sa 
« tonalité explosive », propulser 
le Québec dans l'actualité inter­
nationale. « Dans les heures qui 
suivirent, Moscou appuyait l'in­
dépendance du Québec, Radio-
Bagdad annonçait l'émergence 
d'un nouvel État et Chine Nou­
velle titrait : Québec libre », ra-
conte-l-il avec fierté. 

Le 9 décembre 67, après une 
longue hésitation, Aquin adhère 
au Mouvement souveraineté-as­
sociation qu'il quittera avec fra­
cas à la suite d'un désaccord idéo­
logique avec son nouveau chef, 

J 

René Lévesque. A l'été 68 , il 
abandonne la politique parce 
qu'il est convaincu que l'indépen­
dance ne se fera pas dans les pro­
chaines animées. 

Retourné à la pratique et a l'en­
seignement du droit depuis près 
de 20 ans, François Aquin conser­
ve toujours ses convictions indé­
pendantistes. « |'ai très tôt acquis 
la conviction que l'institution fé­
dérale ne fonctionnait plus et que 
l'indépendance était lu seule voie 
qui puisse sauver le Québec. » 

Mais ses cheveux ont blanchi. 
La sagesse a infiltré ses idéaux ré­
volutionnaires. Celui qui, en 67, 
d é c l a r a i ! : « Écoutez le peuple 
(...), il veut la liberté», ne croit 
plus que l ' i n d é p e n d a n c e , cette 
idée qui fuit si peur, soit pour de­
main. Mais trouve excellent que 
quelques mouvements conti­
nuent de la promouvoir. 

Et la thèse de l'affirmation na­
tionale de Pierre-Marc lohnson ? 
« L'affirmation nationale, je l'ai 
vue beaucoup moins gravement 
que plusieurs autres puisque que 
je n'ai jamais cru que le Parti qué­
bécois ait jamais été indépendan­
tiste, lohnson n'a que consacré 
un état de fuit ». 

« Vous savez, de Gaulle avait 
vraiment fait sa part. C'était 
aux Québécois d'agir », pense 

François Aquin. 
PHOTO ARMAND TROTTIER, LA PRESSE 
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Trois grands jours de retrouvailles 
Au-delà 
du vivat 
du balcon 

Jean-Pierre Bonhomme a suivi le 
general de Gaulle tout au long de 
son célèbre périple au Ouëbec. Il 
nous livre un témoignage person­
nel sur ce qu'il a vécu à l'époque. 

J W N - P W B I H BONHOMME 

I l fal lai t .y être. Cela s' imposait , 
surtout pour un journal is te qui 

reni f le le moindrement l ' importance 
d 'un moment . Nous y ét ions pour 
no t re par t , à l 'Anse -au -Fou lon . à 
l 'hôtel de v i l le de Québec, a l 'hôtel 
de v i l le de Montréa l et à l 'Universi té 
de Montréa l . Car nous expédi ions, 
jusqu'à ce moment- la , une corres­
pondance québécoise episodique et 
t r a n q u i l l e au P r o g r é s de L y o n 
(500 000 exemplaires quot id iens à ce 
moment- là). 

Nous y étions surtout parce que le 
Québec, tout le monde le savait et 
c'était passionnant, cherchait alors 
f éb r i l emen t à négocier un « new 
deal » avec le pouvoi r fédéral. Le 
gouvernement du Québec voula i t 
faire reconnaître l'existence du peu­
ple (de la société ?) d' ici autrement 
que comme un rassemblement de 
provinciaux devant être assimiles. 
La négociation ferait , une bonne fois 
pour toutes, vraiment passer a l'his­
toire ce statut quasi co lon ia l dont 
l 'odeur t ramait encore dans les hau­
tes parties de la « viei l le » capitale. 
Le premier min is t re Daniel lohnson. 
tout le monde ou presque le savait, 
venait de rentrer de Paris où i l était 
ai le demander de l'aide u cet égard. 

A f f r o n t e m e n t 

C'est au débarcadère de l 'Anse-au-
Foulon, ce 23 ju i l le t I9b7. que la v i ­
site de de Gaul le au Quebec à l'occa­
sion de l 'Lxpos i l ion . a été vécue le 
plus en condense. L 'af f rontement s'y 
expr imai t déjà complètement , dans 
une sorte de moment-clef . C'est la 
— on ne l'a pus vraiment relate — 
que la resistance symbol ique du pou­
voir federal a de profonds change­
ments relatifs au statut du Quebec a 
ele c la i rement e x p r i m é e ; c'est la 
aussi que les citoyens « canadiens-
français ou français canadiens (com­
me préférait d i re le général)» o rd i ­
n a i r e s o n t m o n t r e ce q u ' i l s 
croyaient, ce qu ' i ls souhaitaient au 
fond d'eux-mêmes. 

Le decor: un navire de guerre 
nomme Colbert , du nom du min is t re 
de Louis XV qui f inançait la colonie 
canadienne sous l 'ancien régime. 

Souvenir de 1759 
Le Colbert , qu i amène de Gaul le 

depuis Brest, battant pav i l lon tr ico­
lore, est amarre précisément la ou 
les troupes anglaises se sont in f i l ­
trees en î759 pour conquér i r le Ca­
nada français. 

A neu f heu res , les G r e n a d i e r 
Guards en costume rouge et casque a 
po i l , comme au Palais de Buckin­
gham, sont alignes devant le débar­
cadère, près d'une haute estrade. 

Le gouverneur général. M. Roland 
Michener, s'amène, puis le premier 
ministre du Québec. M. Danie l lohn-

A la sortie de l'hôtel de ville de Quebec le chef de l'Etat français a baigné dans une foule tout aussi 
chaleureuse, tout aussi délirante de joie que celle de Montreal le lendemain. «Voyez comme c'est facile 
lorsque nous sommes entre nous » avait-il lance. 

son. Les deux hommes prennent pla­
ce sur l'estrade. Le general se pre-
sente alors sur le potl l arr ière du 
Colbert et. avec sa prestance de mo­
narque, descend a terre el vient les 
rejoindre, 

M. Michener murmure des paroles 
de b ienvenue qu i sont comp lè te ­
ment enterrées pur le bru i t d 'un hé­
l icoptère du gouvernemenl du Que-
bec. 

Son "ami" Johnson 
L'hél icoptère n'est plus la quand 

vient le tour de M. lohnson de sou­
haiter la bienvenue au grand visi­
teur. I l c'est là que le general se 
t o u r n e cha leu reusement vers son 
« ami » lohnson ei parle de retrou­
vailles. 

Ici la mémoi re glisse un peu. Lst-
ce avant ou après cette cérémonie 
qu 'on joue les hymnes nat ionaux ? 
Toujours est-il que la nombreuse as-
sistance entonne avec coeur Mar-
seilluise après avoir hue le Cod Suve 
the Queen 

Cette fouie, contenue derr ière une 
cloture, cherche d'évidence une cer­
taine in t im i té avec le vis i teur qu i 
porte en lui une part de leur unie. 
Les Guards font écran. Tant et si 
bien qu'au terme de la cérémonie, le 

general se voit obl ige, en passant les 
soldais rouges en revue, de saluer 
l 'Un ion lack, le drapeau br i tann i ­
que. L'assistance considère le geste 
comme une provoca t ion ; on ne la 
laisse pas fêler en fami l le . 

Les deux cent journal istes, conte­
nus dans un enclos près du Colber t , 
prennent note d u caractère authen­
t ique de la reprobat ion de la foule, 
de la pro fondeur de ses émot ions. 

L'accueil, i l faut bien le signaler, 
contrastait avec celui qu i avait été 
fait a la reine Elizabeth 11. trois ans 
auparavant. Celle-ci — on se sou­
viendra du samedi de la matraque — 
s'était amenée au même lieu sur un 
autre navire, le Br i tannia. Les Qué­
bécois ne s'étaient alors pas déran­
ges pour descendre la co te ; ils ont 
« Wolfe 's Cove » comme une épine 
dans l 'âme collective. 

Le general de Gaul le, l u i . a monte 
cette fameuse côte des plaines, vers 
l 'hôtel de v i l le de Québec, dans la 
jo ie. Nous nous en souvenons com­
me si c'était h ier : en sortant, et de­
vant la foule massée sur le parvis, le 
chef de l ' I tut français est sort i et a 
lance a tout le monde : « Voyez com­
me c'est facile lorsque nous sommes 
entre nous» . La foule a di t son ap­
probat ion dans le dél i re. Nous avons 
v u un pol ic ier ( ! ) en pleurer tant les 
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souffrances de la viei l le separation 
étaient profondément ressenties. 

L'épisode de Montrea l est connu , 
passons... 

Qn se rappelle moins, cependant, 
la date du 25 ju i l le t . Ce jour- la . au 
lendemain du célèbre v ivat , le gene­
ral de Gaul le s'est adresse, en pre­
sence du cardinal-chancel ier Paul-
Lm i le Léger et du min is t re des Af fa i ­
res étrangères Couve de M u r v i l l e . au 
co rps p ro fesso ra l et é t u d i a n t de 
l 'Universi té de Mont rea l . 

Texte par coeur 
Sur le ton d 'un observateur, i l a 

brosse un tableau de la s i tuat ion du 
peuple français d 'Amér ique , de ses 
déconvenues et de l ' importance de 
son esprit . Le texte de cette confe­
rence, rédige avant le voyage, selon 
l 'h istor ien Lacouture. de Gaul le l'a 
d i t par coeur sans en oubl ier un seul 
mot . 

L'assemblée, très at tent ive, a ap­
plaudi sans reserve les propos du ge­
neral . Ceux-ci. du reste, n'avaient 
r ien d'une inc i ta t ion à la révolte. Il 
v e n a i t s i m p l e m e n t e x a l t e r « ce 
grand ensemble d ' in te l l i gence , de 
sentiment et de raison ». indispensa­
ble * au progrès du monde ». auquel 
le Quebec était inv i te a ne pas se dis­
socier. 

La discrétion entoure cet anniversaire 
JEAN-PIERRE BONHOMME 

L e Quebec marque d 'une façon 
discrete le fameux passage au 

Quebec, ce jour même de l'an l % 7 . 
du chef de l'État français, le general 
de Gaul le. 

Par ai l leurs, les recherches dans la 

preparat ion de ce dossier ont permis 
d 'apprendre que !u porte du balcon 
de l 'hôtel de v i l le , où le président 
français a prononce sa célèbre al lo­
cu t ion , vient d'être ouverte pour la 
premiere fois en vingt ans. 

Un porte-parole de l 'administra-
l ion munic ipale a dit que l 'ancien 
maire de Mont rea l . M. lean Dra-

! On ne l'a pas trop fait savoir, mais les autorités canadiennes ont obligé 
le général de Gaulle, à l'Anse-au-Foulon, à saluer l'Union Jack que les 
« Guards > britanniques arboraient juste un peu plus loin à droite. La 
foule, elle, se massait derrière, à droite, et au fond, et le général pou-

! vait s'en approcher presque pour la toucher 

peau, avait fai t , de ce fameux balcon, 
un lieu « tabou » et que la clef de la 
porte en avait été confisquée. Cette 
clef, a-t-il d i t . v ient d'être « retrou­
vée » ces jours-ci et la porte a enf in 
ele rouverte. 

Peu d'éclat 
Quan l au voyage du general , qu i 

s' inscrivait dans le cadre d'une de-
inarche d 'émancipat ion québécoise, 
on s'en souviendra, i l n'est pas com­
mémoré avec grand éclat. 

La possibi l i té que l 'une ou l 'autre 
des munic ipal i tés du Québec nom­
me une rue ou une place du nom d u 
général de Gaul le a néanmois été 
évoquée. La suggestion en a été fai te 
cette semaine par l 'ancien secrétaire-
général de l 'Agence de coopérat ion 
cu l ture l le et technique franco-qué­
bécoise, M. Jean-Marc Léger. Celui-
ci a noté que le général de Gaul le a 
act ivement appuyé l 'émergence de la 
personnal i té in ternat ionale québé­
coise e l que cela devrait être recon­
nu . 

Un porte-parole de la V i l l e de 
Mont réa l , pour sa part, a di t que le 
conseil mun ic ipa l «n 'exc lu t pas la 
possibil i té » de nommer prochaine­
ment une rue ou une place du nom 
du general de Gaul le. O n a signalé 
que la munic ipa l i té a posé le même 
geste p o u r f e u le p r é s i d e n t 
amér ica in, M . John Kennedy.. . 

U n p o r t e - p a r o l e de la Société 
Saint - jean-Baptiste de M o n t r é a l , 
pour sa part, M. Pierre Lussier, a été 
vague. Il a indiqué que sa société 
e t h n o c e n t r i q u e se préoccupe sur­
tout , pour le moment, de la question 
de la t ranslat ion des restes du patrio­
te Chénier. Il a dit que la société 
«n 'exc lu t pus la possibilité», elle 

Le premier ministre Daniel 
Johnson a vécu des heures de 

gloire aux côtés du général de 
Gaulle. 

non plus, de reclamer de la mun ic i ­
pal i té de Mont réa l qu'el le nomme 
une rue ou une place du nom du gé­
néral de Gaul le . 

Changer le nom 
de la rue Sherbrooke? 
Le chef du Parti indépendant iste. 

M. Gi l les Rheaume. pour sa part, a 
annonce qu ' i l devait déposer aujour­
d ' hu i une couronne d ' i r is au monu­
ment de la France Libre au parc La-
fonta ine. Ce geste, a-t-il d i t , a un 
doub le object i f , celui de commémo­
rer le l ibérateur de la France et de 
soul igner la « grande ami t ié » qui le 
l i a i t au Q u é b e c . M . R h e a u m e a 
d 'autre part d i t avoi r demande au 
mai re de Mon t réa l , M . Jean Doré, 
qu ' i l nomme la rue Sherbrooke du 
n o m d u général de Gaul le . 

Signalons en f in que le premier m i ­
nistre de France, M. Jacques Chirac, 
sera reçu à l 'hôtel de v i l le de Mont ­
réal , le ou vers le 50 août. M. Chirac 
et le président François M i t te rand se 
t rouveront au Québec à ce moment 
là pour part ic iper au Sommet de 
Quebec des pays parlant français. 

Gerald LeBIanc 

Vive les vacances 
à temps et demi 
en Floride! 

A la mort de Charles de Gaul le en 1970, Félix 
Leclercs'était spontanément écr ié: «Le monde 

vient de perdre un de ses derniers grands comé­
diens.» 

Cet extraordinaire talent d'acteur, le général en 
avait donné une br i l lante mani festat ion à Mon t réa l , 
un soir de 24 ju i l le t , i l y a v ingt ans. Du balcon de 
l 'hôtel île vi l le, le grand séducteur avait su t rouver le 
ton . la manière, les hésitat ions et la fo rmu le magi­
que pour charmer les uns et faire rager les autres. En 
faisant sien le «V ive le Québec l ib re !» , le slogan de 
la jeunesse indépendantiste montan te , Charles de 
Gaul le venait de placer sur la scène mondia le le dra­
me national du Québec. 

Le monumental edif ice du 275 rue Notre-Dame est 
toujours la. les majestueuses portes centrales mainte­
nant grandes ouvertes aux touristes américains qui 
fréquentent toujours, eux. la Place lacques-Cartier. 
Rien ne leur permettai t de deviner, h ier, que le 24 
ju i l le t 1967 un des grands de ce monde y avait donné 
une de ses meil leures performances. Aucun prépara-
t i f sur l 'historique balcon n 'annonçai t , non plus, la 
tenue aujourd 'hui d 'un cérémonie commemora t ive 
du célèbre incident. 

Assis sur le muret adjacent au Chateau de Rame-
zay, juste en face de l 'hôtel de v i l le , je me demandais, 
hier, ce qu'un autre général mal ic ieux pourra i t bien 
lancer du ba lcon 
pour capter et gal­
van ise r l ' h u m e u r 
îles Québécois en 
ce 24 jui l let 1987. 
Q u e l l e f o r m u l e 
magique trouverait 
ce nouveau gén ie 
p o u r i n c a r n e r le 
Quebec d 'au jou r ­
d 'hu i? 

V o i c i un p e t i t 
échant i l lon des ré­
ponses reçues de 
mes collègues a qui 
j ' a i pose la ques­
t i on . 

— «Vive le Que-
bec sans p r o b l è ­
me!» 

— « Les Québé­
cois sont tous des 
veaux !» ( Char les 
î le G a u l l e a dé jà 
fait le compl iment 
aux Français ) 

— «Vive les va­
cances a temps et 
demi en F lor ide!» 

— « V i v e O l d 
Orchard l i b re ! » 

— « Le Québec 
c'est superchouet-
te!» 

— « V i v e les 
REA libres!» 
— « Vive les L.xpos!» 

Apres avoir bien ref léchi , une toute jeune collègue 
( il y en a heureusement quelques-uns et quelques-
unes chez nous) a f i n i par répondre : « I l ne d i ra i t 
r ien, comme tous les autres qu i ne trouvent plus r ien 
d'intéressant a d i re .» 

Un autre, aussi jeune, a renchér i : « I l ne di ra i t 
r ien, mettrait la main dans sa poche, en sort i ra i t une 
poignée de dol lars, les exhiberai t t r iompha lement , 
saluerait la foule et t i rerai t sa révérence.» 

• 
Couple au retour sur le passe, ce peti t voyage dans 

l'imaginaire permet de mesurer le chemin parcouru 
depuis 20 ans. Certains par leront de progrès et de 
matura t ion, d'autres d'engourdissement et de regres­
sion, tous d i ron t qu' i ls ont v ie i l l i de vingt ans. 

C'est peut-être ca la clef de toute l 'af faire. Ceux qui 
tenaient les pancartes du R1N devant de Gaul le t ien­
nent toujours le haut du pave, brû lant parfois avec la 
même ardeur ce qu' i ls adoraient le 24 ju i l le t 67. De 
la même façon, ce sont les journal istes de cette géné­
rat ion qui ont couvert l ' inc ident de 67 et ce sont en­
core eux. toujours aux mêmes postes, qu i rappel lent 
l'événement en 87. Ils étaient alors dans la v ing­
taine, ils sont au jourd 'hu i dans la quaranta ine. O m ­
niprésents, les enfants du baby boom viei l l issent et 
la société doit v ie i l l i r avec eux. 

Il y en a d'autres qui ont au jourd 'hu i 20 ans mais 
ils n'arr ivent pas à dresser les pancartes annonc ia t r i ­
ces d'avenir comme le faisait la jeunesse d u R IN . 
S'ils y arr ivent , on ne peut ou ne veut les vo i r et les 
entendre. 

Le balcon est toujours la, 
mais personne n'y montera 
ce soir. 

En attendant nous digérons t ranqu i l lement nos 
histoires de jeunesse, en les adaptant progressive­
ment a notre humeur viei l l issante. Ln 1967 L>anicl 
lohnson et Charles de Gaul le nous ont fait v ibrer du 
haut d 'un balcon. Ln 1979, Rene Lévesque et Ray­
mond Marre nous ont fait r i re , en se taqu inant com­
me des gamins sur l 'affaire du balcon, dans l 'a t r ium 
du Complexe Desjardins. Le mois dern ier , François 
Mi t terand n'est pas monté sur le balcon et n'en a 
parlé a personne, se contentant de quelques petits 
saluts présidentiels a lu poignée d ' i r réduct ib les, ras­
sembles comme en cachette aux abords de l 'hôtel 
Mér id ien . 

Il y a aussi près de v ingt ans, Ken Russel avait pro­
dui t un mervei l leux f i l m . Women in Love, à pa r t i r 
d 'un roman de D.H. Lawrence. « T o i , f ina lement 
pourquoi continues-tu de v i v re?» , y demandai t l 'un 
des personnages. «Parce que je suis v ivan t !» , lu i re-
pondait son ami . 

Dans la même veine, le general prov ident ie l pour­
rait- i l nous dire autre chose que «V ive le Quebec, 
parce qu' i l existe!» 
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AVIS LÉGAUX - APPEL D'OFFRES - SOUMISSIONS 

Port d e M o n t r é a l Port of M o n t r e a l 

AVIS AUX ENTREPRENEURS 
APPEL D'OhFRES NO 67774 

Des soumissions cachetées, adressées au soussigné et ponant la suscnption: - S O U ­
MISSION POUR L'INSTALLATION D'UNE NOUVELLE VOIE DE CHARGEMENT - ÉLÉ­
VATEUR A GRAINS NO 4. PORT DE MONTRÉAL. MONTRÉAL. QUEBEC», seron' re­
çues aux bureaux de la Société du port de Montréal, Èdilice du port de Montréal, aile 
no 1. Cite du Havre. Montreal. Quebec. H3C 3R5, jusqu'à 15 heures, heure avancée de 
I est. le vendredi 7 août 1987. alors que les soumissions reçues seront ouvertes on pu­
blic. Les soumissions reçues après l'heure indiquée ci-dessus ne seront pas considé­
rées 

On peut se procurer, a compter du vendredi 24 juillet 1987. le cahier des charges, les 
formules de soumission et lenveloppe prè-adressee en s'adressart au Service de l'ap­
provisionnement, rez-de-chaussee. Edilice du port de Montreal, aile no 1. Cité du Ha­
vre. Montreal. Quebec contre un dépôt non remboursable de vingt-cinq (25S) dollars 
sous lorme d argent comptant, de Jieque vise ou mandat-poste émis a I ordre de la 
Société du port de Mom eal Toute autre torme de depot sera refusée. 

Un cautionnement de soumission devra accompagner la soumission, toi que stipule 
dans le cahier des charges, sinon celle-ci ne sera pas considérée. 

Si desire, avant de se procurer les documents de soumission, on pourra examiner 
ceux-ci en s adressant au service de lapprovisionnoment. Une visite du chantier aura 
lieu le vendredi 31 |uillot 1987 a 14 h Rendez-vous au bureau du surintendant, éléva­
teur a grains no 4. chemin du port, quai 54 55. port de Montreal. 

La Société ne s engage a accepter ni la plus basse ni aucune des soumissions 

Dominic J . Taddeo 
Directeur general et dirigeant principal 

Port de Montreal 
Montreal, juillet 1987 
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Canada 

LA BANQUE j S l 
D'ÉPARGNE [m 
DE LA CITE ET DU DISTRICT DE MONTRÉAL 

AVIS D'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE EXTRAORDINAIRE 
DES DÉTENTEURS D'ACTIONS ORDINAIRES 

ET DES DÉTENTEURS D'ACTIONS PRIVILÉGIÉES DE 
CATÉGORIE A, SÉRIE 1 ET SÉRIE 2 

Avis est par les présentes donné qu'une assemblée géné­
rale extraordinaire des détenteurs d'actions ordinaires et 
des détenteurs d'actions privilégiées de catégorie A, série 1 
et série 2 de La Banque d'Épargne de la Cité et du District 
de Montréal («la Banque») se tiendra le mercredi 2 septem­
bre 1987, à 10 heures, à Le Château Champlain, Place du 
Canada, à Montréal (Québec), aux fins suivantes: 

1) examen et, s'il est jugé à propos, adoption d'une résolu­
tion spéciale autorisant la Banque à saisir le ministre des 
Finances (Canada) d'une demande en vue de l'octroi de 
lettres patentes transformant la Banque en banque régie 
par la loi sur les banques (Canada) et approuvant le pro­
jet de lettres patentes transformant la Banque en banque 
régie par la Loi sur les banques (Canada); 

2) examen de toute autre question dont l'assemblée pour­
rait être régulièrement saisie. 

Par ordre du conseil d'administration, 

Le président et chef de la direction, 
Roland Breton 

Montréal (Quebec) le 16 juillet 1987. 

i . 

LA BANQUE [Â] 
D'ÉPARGNE [••_ 

DE LA CITE ET DU DISTRICT DE MONTREAL 

Avises) p.ir l e présentes donne de l'intention de L;i Banque d'Lparpru- de la Cité cl du 
District de Montréal de s.usir le ministre des Finances conformément au paragraphe 
25.il I I de la Lin sur les banques, d'une demande en vue de l'octroi de lettres patentes la 
transformant en banque renie par la Loi sur les banques Le requérant propose que 
eelte banque porte la dénomination sociale Banque Laurentiennc du Canada. 
Le projet de lettres paternes est ainsi conçu: 

<«('( INSIDÉRANT Ol il l'article 255 de la Loi sur les banques dispose que le ministre 
des Finances peut, avec l'autorisation du gouverneur en conseil, par lettres patentes 
sous sceau, transformer une institution financière en banque, fusionner en une banque 
une ou plusieurs banques cl une ou plusieurs institutions financières, fusionner en une 
banque unique plusieurs banques ou fusionner en une banque unique plusieurs institu­
tions financières: 

CONSIDÉRANT Q U E La Banque d'Epargne de la Cilé et du District de Montreal 
nommée ci-dessous a présente une requête, qui a clé approuvée par le gouverneur en 
conseil, sollicitant le ministre des Finances d'octroyer des lettres patentes sous son 
sceau en vue de sa transformation en banque. 

S X O I L Z O l ' l le ministre des Finances, en application de la Loi sur les banques, cons­
titue par les présentes lettres patentes, a compter du vingt-huitième jour de septembre 
1987 La Banque d'Épargne de la Cité et du District de Montreal dont le siege social se 
trouve au 266, rue Saint-Jacques, a Montreal (Quebec), en une personne morale sous la 
dénomination sociale Banque Laurentiennc du C anada. ci-après appelée la «banque»; 
SACHEZ EN ( IUTRE qu'il est ordonne et declare ce qui suit: 

Les personnes suivantes seront les pi entiers administrateurs de la banque 
Claiide (' astonguay. Montreal (Québec), citoven canadien, cadre 
Roland Breton. Westmouni (Québec), citoyen canadien, cadre 
Martial Assehn. l'ointe-au-l'ic (Québec), citoyen canadien, avocat 
Pierre Bourgic, Montreal (Québec), citoyen canadien, cadre 
Jacques -\. Droum. ( lutremont (Québec), citoyen canadien, cadre 
Raphael EspositO. Montreal (Quebec), citoyen canadien, notaire 
Rcjean Gagné, Laval-sur-lc-Lac (Québec), citoyen canadien, cadre 
Michael II. Harding Toronto (Ontario), citoyen canadien, cadre 
Josette D. l.eman. Montreal (Quebec), citoyenne canadienne, cadre 
Pierre I I . Lessard. Ville Mont-Royal (Quebec), citoyen canadien, cadre 
Jean-Marie l'oitras. Québec (Québec), citoyen canadien, cadre 
Philippe Roberge. Montreal (Québec), citoyen canadien, notaire 
Henri -\. Roy. Montreal (Québec), citoyen canadien, cadre 
Louise Roy. Montreal (Quebec), citoyenne canadienne, cadre 
Jeannine Guilkvin-Wood, Outremont (Québec), citoyenne canadienne. cadre-
Le capital autorise de la banque sera de deuv cent soixante-quinze millions de dol­
lars (275(l(l()(inilS). reparti entre les categories suivantes comprenant chacune des 
actions sans valeur nominale dont le nombre est indique: 

i) trois millions (.10000(10) d'actions privilégiées de catégorie A. sans valeur no­
minale, pouvant être émises en série pour une contrepartie globale de soi\anle-
quinze millions de dollars (7500O00OS); 

il) trente millions (30000000) d'actions ordinaires, sans valeur nominale, pouvant 
être émises pour une contrepartie globale de deux cent millions de dollars 
(200000000$). 

Le siège sotial de la banque est fixe a Montreal (Québec). 
La denomination sociale de la banque en anglais est Laurcntian Bank of Canada. 
L'annexe B de la Loi sur les banques est modifiée par l'adjonction de ce qui suit: 
Formes de la 
denomination 
sociale de 
la banque: 

Capital social autorise: 

Catégorie d'actions: 

Nombre d'actions: 

Valeur nominale: 

Montant autorisé: 

Catégorie d'actions: 

Nombre d'actions: 

Valeur nominale: 

Montant autorisé: 

Siège social: 

B a n q u e L a u r c n t i e n n e d u C a n a d a 
— L a u r e n t i a n B a n k o f C a n a d a 

275000000$ 

privilégiées de categoric A 

3000000 

aucune 

75000000$ 

ordinaires 

30000000 

aucune 

200000000$ 

Montreal (Québec) 

La banque sera réputée avoir eu des registres des dividendes et des Rains ainsi que 
des chaires d'intérêts annuelles identiques, pour toute période pertinente anté­
rieure au vingt-huitième jour de septembre I9K7. aux registres des dividendes et 
des gains ainsi qu'aux charges d'intérêts annuelles de La Banque d'Epargne de lu 
Cite et du District de Montréal.» 

Fait à Montreal (Québec), le 10 juillet 1987. 
La Banque d ' É p a r g n e d e la Cité 
• t d u District d e Montréal 
Le président et chef de la direction. 
Roland Breton 

AVIS DE DISSOLUTION 
P R E N E Z A V I S que la compagnie 
F R U I T B. O. INC. cl sa version B. O. 
F R U I T INC. demandera a l'inspecteur 
général des Institutions financières la 
permission de se dissoudre. 
Montreal, ce Séjour de juillet 1987. 
ROGER D O M I N G U E Z & ASSOCIÉS 
Procureurs de la compagnie 

CORRECTION 
Dans notre encart «Dollar» paru vers le 
20 |uillet, veuillez prendre note des modi­
fications ci-dessous: 

En page 10 — le texte s'appliquant aux 
couvercles pour bocaux à gros goulots 
aurait dû se lire: Prix cour. 1,49$ SOLDE: 
1,27$ le paquet, alors que le texte indi­
quait: Prix cour. 99'-, SOLDE: 77 e le pa­
quet. 

Nous regrettons les inconvénients qui 
auraient pu en résulter pour notre clientèle. 

Honimart 
Le magasin EXTRA-SPECIAL de voire Itmille! 

-WIS est donne par ces présentes que 
les garanties créées par l'acte de fiducie 
d'hypbthcquc de nantissement cl de 
gage signe par Bijouterie Princesse Inc. 
— Princess Jewellery Inc. en faveur de 
The Canada Permanent Trust Com­
pany — La Compagnie de Fiducie. Ca­
nada Permanent devant Me Robert 
BurkC. notaire, en date du S août I985 
et dont copie a été enregistrée au bu­
reau d'enregistrement de la division 
d'enregistrement de Laval le 9 août 
l ' i s s suns le numéro 5*4725. sont de­
venues exécutoires. Cet avis est donné 
conformément ans dispositions de l'ar­
ticle 31 de la Loi sur les pouvoirs spé­
ciaux des corporations (L.R.Q.. c. P-
16). LA SOCIÉTÉ ( \ N A D A T R U S T , 
aux droits de La Compagnie de Fidu­
cie. Canada Permanent, par Richlcr i 
Associes, agent. 

GORE GENERALE, 
COMPAGNIE D'ASSURANCE INC. 

Monteur Sflrqp M laPalmo. président ot 
rlrnl Of la direction do Gore Mutual Insurance 
Company de Cambridge (Ontario) a le plaisir 
n annoncer I entrée cri atiaires a complet nu 
27 juin 1987. ne la socmlo Gorc générale 
compagnie d assurance me 
Gore générale constituée selon am loir, de la 
province ne Qunhec. a lait i actiat de In tota­
lité du porieleuille de contrats d assurance de 
la Compagnie d Assurance Canadienne Uni­
verselle Ltee un assureur IAFID proflmsant 
?.b millions S de primes mutes annuellement 
au Quebec Le siege social de Gore générale 
est situe a Montreal (Quebec) 
Monsieur Maurice Legaull aulrelois vice-pré­
sident ei directeur general Oe ia Compagnie 
d Assurance Canadienne Universelle Liée, 
agira en qualité de vico-pinsuient directeur 
general et secretaire de Gore generate com 
pagme ri assurance me Monsieur Leg.iult as­
surera la continuité ries services dan', la pro­
vince de Québec grace a se; nombreuses 
années d'expérience dans le domaine de 
t assurance et sera appuyé par le personnel 
actuel 

Pour de plui ample:, renseignements, con 
tacler 

Maurice G. Legault 

(514) 4 8 5 - 2 4 4 4 

I I 

VILLE DE M O N T R E A L 

SERVICE DE 

L ' A P P R O V I S I O N N E M E N T ET DES 

IMMEUBLES 

A P P E L S D ' O F F R E S 

La \ illc ouvrira des soumissions pour 

Ouverture 
IMPRESSION D'UNI 
BKOCIII RI « I l vu iIX 
MONTRI \ l M ' I I D » 12août I'»S7 

IMPRIMANTES I 1 
• \ I I \ I I M H R S P i l l ' R 
Mit KtMlKDIVVTI I K S C a o u t 1987 

l u i i i i II i s 12août 1987 

SVSTI Ml rORPORATII 
l ' W f PERSONNEL ! °aou i 1987 
Les devis, spécifications, clauses géné­
rales et conditions vint indiques dans 
les documents de soumission que les 
personnes intéressées peuvent se procu­
rer, gratuitement, à compter du 2 7 juil­
let 1987 en s'adiessanl a Monsieur 
Yves Roy. directeur du Service de l'an-
provisionnemcni ci des immeubles. 
' ' 5 1 5 . rue Saml-Muberl. Montreal -
I I 2 M I Z 4 . 

l'uni informations, 872 -1012 . 

Motel de ville 
Montréal, le 2 4 juillet 1987 

Le greffier de la ville 
M A I RICK B R l ' N K T 

AVIS DE VENTE A L'ENCHERE 
(An. 1979. i du Code Civil du Bat Canada 

DANS L'AFFAIRE D f 
VKKTI DE DÉVELOPPEMENT DES 
1MII slKHSlH I MlT. l t Kl 11 DIS 
COMMUNICATIONS 

la créancière 
ci 
LES PRODUCTIONS DES A N N E E S SOINj 

fa débitrice 
PRENEZ AVIS que les biens dont la 
description sommaire apparait ci-des-
sous sur lesquels la Société de Dévelop­
pement des Industries de la Culture et 
des Communications détient un nantis­
sement commercial dûment enregistré 
du I I avril 1985 au bureau d'enregis­
trement de la division de Montréal sous 
le numéro 3575080 seront vendus à 
l'enchère le 29e jour de juillet 1987 à 
lOhOO. au 3963. rue St-Dcnis a Mont­
réal. 

DESCRIPTION DES BIF.rsS 
l Micro-ordinateur Me Intosh 5 I2K. 

no. F 4342KdM. I000W, avec mo­
niteur no. 3tit)24() cl modem no. 
3742124539. 

2. Photocopieur Minolta E l ' 350Z. no. 
série I bd427 avec cabinet. 

3. Appareil à photostat Danapraf 602 
MS. no. série 602-2-112 incluant un 
processeur CP380. 

P R E N E Z également avis que vous 
pourrez inspecter lesdils biens une 
heure avant la vente ii l'adresse ci-haut 
mentionnée ou sur rendez-vous en 
communiquant avec: monsieur André 
Mathieu. 

C O N D I T I O N S : C O M P T A N T O U 
C H È Q U E VISÉ — Al ) M O I N S 25% À 
L ' A D J U D I C A T I O N ET SELON LES 
T E R M E S A N N O N C É S A L'OUVER-
T U R E D E LA V E N T E . 

A N D R É M A T H I E U 
MANDATAIRE 

G E S T I O N P R O T E C INC. 
511. Place d'Armes 
bureau 800 
Montréal (Québec) 
H2Y 2W7 
Tél.: (514) 284-1148 
Poste 346 

Si le Canada a doublé son aide 
à Haïti, c'est pour appuyer le 
processus de démocratisation 
L'ambassadeur Claude Laverdure 
croit que le général Namphy veut 
laisser en héritage une élection 

C I L L E S T O U P I N 

• Si le Canada n'a pas senti le be­
soin de dire à Haiti que son aide 
était conditionnelle, il a en re­
vanche fait savoir qu' i l l'avait 
doublée, depuis ia chute de Duva­
lier, pour appuyer le processus de 
démocratisation en cours. 

C'est l'idée que l'ambassadeur 
du Canada en Hait i , M. Claude 
Laverdure, a défendu hier à La 
Presse au cours d'une entrevue. 
En poste à Port-au-Prince depuis 
bientôt une année, M. Laverdure 
a rappelé que le Canada apportait 
cette année une contribution de 
$16 à $18 mill ions au développe­
ment d'Haïti. « Si nous refusons 
de dire que notre aide est condi­
tionnelle, a-t-il déclaré, nous pré­
cisons qu'elle va dans le sens d'un 
appui a la démocratisation. Si le 
processus de démocratisation ces­
sait, vous vous imaginez ce qui 
pourrait arriver. » 

En vacances au Canada, l'am­
bassadeur Laverdure a rappelé 
que les États-Unis, dont l'aide 
avail également doublé cette an­
née pour atteindre quelque $110 
mi l l ions, avaient assortie leur 
contribution de sept conditions. 
Récemment, lors des grèves géné­
rales qui ont secoué Haïti, tandis 
que se répétaient les appels des 
opposants à la démission du 
Conseil nat ional de gouverne­
ment (CNG), Washington avait 
menacé de couper l'aide si l'ac­
tuel gouvernement provisoire ne 
survivait pas jusqu'aux élections 
présidentielles de novembre. Se­
lon M. Laverdure, le Canada se 
refuse à intervenir de la sorte sur 
la scène politique haïtienne. 

lace aux événements récents 
qui ont causé la mort de 23 per­
sonnes en Haïti, M. Laverdure ne 
croit pas. contrairement à ce que 
nombre d'opposants clament, que 
le CNG veuil le s'accrocher au 
pouvoir. « |c crois, dit- i l , que le 
general Namphy cl ses collègues 
veulent laisser en heritage une 
election. » Mais cela ne signifie 
pas que ce pays de six millions 

d'habitants sera au bout de ses 
peines. Actuellement, a-t-il laissé 
entendre, lesduvaliéristes tentent 
de déstabiliser le processus de dé­
mocratisation. « Car ces gens se­
ront les grands perdants d'une 
élection présidentielle », a-t-il ex­
pliqué. 

Le défi économique 
Mais le grand défi pour Haïti et 

ses dirigeants est d'ordre écono­
mique. « La démocratisation ne 
peut survivre sans développe­
ment économique », de dire M. 
Laverdure. « Les Haïtiens ont ob­
tenu avec le départ de Duvalier 
une liberté d'expression totale et 
une amélioration des droits de la 
personne. Mais cela ne nourrit 
pas son homme, dit- i l . Il faudra 
redonner au milieu rural et aux 
paysans les moyens d'améliorer 
leur condition. Il faut irriguer, re­
boiser, enrayer l'érosion, engrais­
ser les sols, cultiver les produits 
susceptibles d'être exportés. Il 
faut stopper, par ces moyens, 
l'exode vers Port-au-Prince. La 
capitale haïtienne compte 65 p. 
cent de chômeurs. |e crois que 
ceux qui prônent la taiwanisation 
de Port-au-Prince n'ont pas tort. 
Il y a en Haïti une main-d'ocuvre 
en or et bon marché. Les Haïtiens 
sont travaillants et les usines de 
transformat ion ont un avenir 
reel. » 

« Aussi, de poursuivre l'ambas­
sadeur, ce que les grands dona­
teurs comme les États-Unis, le Ca­
nada, la Grande-Bretagne, la 
France et le lapon doivent faire, 
c'est de mettre sur pied des pro­
jets créateurs d'emplois pour les 
paysans sur place et non seule­
ment pour quelques techniciens 
specialises. Dans le cadre de 
l'Agence canadienne pour le dé­
veloppement international, le Ca­
nada va mettre le paquet en ce 
sens. Par exemple, nous voulons 
désenclaver des villages lointains. 
Au lieu de construire une route 
avec la machinerie moderne nous 
le ferons au pic et à la pelle. Nous 
donnerons du travail ainsi à des 
centaines de personnes pour une 

P H O T O PIERRE M c C A N N LA PRESSE 

L'ambassadeur 
Claude Laverdure 

longue période de temps. » 
Au cours de sa visite a Lu 

Presse. M. Laverdure a raconte les 
péripéties des diplomates étran­
gers en Haïti qui sont régulière­
ment victimes d'actes de vanda­
lisme. A elle seule, l'ambassade 
canadienne s'est fait démolir 
trois voitures. Les activistes sem­
blent croire que les diplomates 
sont des briseurs de grève. Les 
chancelleries ont dù émettre un 
communiqué commun pour ten­
ter d'expliquer leur travail et leur 
neutralité dans le processus poli­
tique intérieur haïtien. 

Autre cocasserie de la vie haï­
tienne soulignée par M. Laverdu­
re : l'influence prédominante et 
la séduction exercée par la televi­
sion de Radio-Canada, notam­
ment l'émission Le l'oint, ei par 
la période des questions de l'As­
semblée nationale du Quebec (le 
cable), captées quotidiennement, 
sur les moeurs politiques haïtien­
nes. 

Bonn ne réussit pas à faire accepter 
par Téhéran la résolution de l'ONU 
Les pétroliers koweïtiens poursuivent leur route dans le Golfe 
Anenee I rmice-Presse 

ItOSN 

• Bonn, quasiment seul dans le 
camp occidental à entretenir de 
« bonnes relations » avec Téhé­
ran, a reçu hier le ministre ira­
nien des Affaires étrangères, M. 
Ali Akbar Velayati, mais s'est vu 
opposer une fin de non recevoir 
en plaidant en faveur de la réso­
lution du Conseil de sécurité de 
l'ONU sur la guerre du Golfe tan­
dis que les deux pétroliers koweï­
tiens. « repavillonnés » et escor­
tés par la marine américaine, 
étaient à mis-parcours en milieu 
de journée hier dans le Golfe. 

M. Velayati a réitéré, au cours 
d'une conférence de presse, que 
l ' Iran « n'avait aucune raison 
d'accepter » la résolut ion du 
Conseil de sécurité qui ordonne à 
l'Iran et l'Irak de mettre f in à 
leurs host i l i tés. I l a répété le 
point de vue de son pays repro­
chant au Conseil de n'avoir pas 
dénoncé l'Irak comme agresseur. 
L'Iran, a-t-il ajouté, poursuivra la 
guerre contre l'Irak « aussi long­
temps que le régime agressif de 
Saddam Hussein demeurera au 
pouvoir à Bagdad ». 

M. Velayati est le plus haut res­
ponsable iranien â se rendre en 
RFA depuis la chute du chah en 
1979. Il a eu hier de longs entre­
tiens avec son homologue ouest-
allemand, M. Hans-Dietrich Gen-
scher, avec le président Richard 
von Weizsaecker et avec le chan­
celier Helmut Kohi. • 

Dans le Golfe, les deux pétro­
liers koweïtiens Bridgeton et Cas 
Prince poursuivaient sans inci­
dent leur périple vers le Koweït. 

« Tout est calme et aucune atta­
que iranienne n'a été signalée», 
ont indiqué des sources mariti­
mes dans la region. 

Par a i l leurs , quatre av ions 
Phantom F-4 iraniens se sont ap­
proches mercredi des deux navi­
res koweïtiens battant pavillon 
américain mais ils ont fait demi-
tour après avoir reçu un avertisse­
ment. 

M. Velayati a dit à Bonn que 
l'Iran n'attaquerait pas de vais­
seaux dans le Gol fe tant que 
l'Irak n'attaquerait de bâtiments 

iraniens. Mais, dans un message ;i 
M. lavier Perez de Cucllar. secre­
taire général de l'ONU. M. Ve­
layati a dit que l'Iran considérai! 
tout pétrole transporte par les pé­
troliers koweïtiens « repavillon­
nés » comme étant des « produits 
interdits » destinés a Bagdad dans 
la guerre qui dure depuis sept ans 
entre l'Iran et l'Irak. L'Iran agi­
rait avec détermination, selon M. 
Velayati, et avec puissance pour 
s'opposer à toute politique expan­
sionniste et interventionniste 
américaine dans les eaux du golfe 
Persique. 

L'armée indienne doit 
intervenir à Meerut 
Anenee France-Presse 

NEW DELHI 

• Onze personnes ont été 
tuées, dans la nuit de mercredi 
à hier, au cours d'af fronte­
ments entre hindous et musul­
mans à Meerut (80 km au nord 
de New Delhi) et dans les envi­
rons, a indiqué hier l'agence de 
presse indienne PTI. L'armée 
indienne a été dépêchée dans 
la région pour assurer le main­
tien de l'ordre. 

Trois nouveaux corps muti­
lés ont été amenés à l'hôpital 
dont dépend le village de Sa-
kauti, non loin de Meerut, que 
des affrontements inter-com-
munautaires ont embrasé pen­
dant la nuit. 

Cinq personnes, dont trois 
femmes, avaient été tuées dans 
la nuit par les émeutiers, dans 
ce village où la violence inter-
communautaire avait fait 120 
morts en mai dernier. 

À Meerut même, trois autres 
personnes ont été les victimes 
des émeutiers dans la journée 
d'hier. Les autorités indiennes 
ont fait appel à l'armée, et l'or­
dre a été donné à la police de 
tirer à vue sur les émeutiers, a 
rapporté l'agence indienne. 
Quelque 15 000 membres'des 
forces de l'ordre ont pris posi­
tion à Meerut. 

Mercredi, une rumeur selon 
laquelle un commerçant hin­
dou avait été enlevé et abattu 
par des émeutiers avait mis le 
feu aux poudres. 

La police tire sur la foule, au 
Bangladesh : au moins 8 morts 
Renter. AFP 

Suite des Avis légaux 
en pages C 10 etC 11 

DACCA 

• La police a tué au moins huit personnes hier à 
Dacca et dans trois autres villes du Bangladesh en 
tentant de disperser des manifestants antigouverne­
mentaux, au deuxième jour d'une grève générale 
lancée par l'opposition, a annoncé le ministère de 
l'Intérieur du Bangladesh. 

Le quartier commercial de Motijheel à Dacca, où 
cinq personnes ont été tuées, a été le plus touché 
par les violences. 51 policiers ont été blessés dans le 
quartier et 52 personnes ont été arrêtées dans la 
capitale, a ajouté le ministère. 

Dans la ville portuaire de Chittagong, la police a 
tiré sur la foule, tuant une personne. Un manifes­
tant et 13 officiers de police ont été blessés au cours 

de cet incident. 
Un ouvrier a été tué à Khulna et un autre à Siraj-

ganj, au cours d'affrontements entre manifestants 
et forces de l'ordre. 

La police a également ouvert le feu à ia gare 
d'Akhaura, où les grévistes avaient érigé des barri­
cades et interrompu la liaison ferroviaire avec Dac­
ca. 

La plupart des commerces et bureaux de Dacca 
étaient fermés après les affrontements d'hier, qui 
ont laissé les rues jonchées de voitures brûlées et de 
débris de verre. 

Le mouvement devait prendre fin aujourd'hui à 
midi, mais les principaux leaders de l'opposition 
ont menacé de poursuivre les actions antigouverne­
mentales jusqu'à ce que le gouvernement du prési­
dent Hussain Mohammad Ershad démissionne et 
que de nouvelles élections soient organisées. 
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Le Liban 
paralysé 
par une 
autre grève 
générale 
AFP. Renier 

BEYROUTH 

• La seconde grève générale en 
trois mois au Liban était observée 
hier dans presque toutes les ré­
gions du pays, où la crise écono­
mique et sociale réduit à la misè­
re de nombreux Libanais. 

L'appel à la grève a été lancé 
par la Confédération générale des 
travailleurs du Liban (CGTL), qui 
regroupe toutes les formations 
professionnelles. Il a été respecté 
dans toutes les régions, chrétien­
nes et musulmanes, à l'exception 
de la bande frontalière au sud du 
pays, contrôlée par Israel. 

Le trafic aérien a été interrom­
pu â l'aéroport international de 
Beyrouth jusqu'à midi hier. Le 
secteur bancaire a suspendu ses 
activités pour 24 heures, tout 
comme la presse, qui n'a pas tra­
vaille mercredi pour ne pas parai-
tre hier. Les commerces, les cen-

DÉPÊCHES 

PHILIPPINES 
Rebelles musulmans tués 
•Sept rebelles musulmans 
et deux miliciens ont été 
tues lors des combats qui se 
déroulent depuis mercredi 
dans l'île de Mindanao en­
tre l'armée philippines et le 
front de libération nationa­
le Moro (MNLF). Une unité 
d'élite de l'armée philippine 
est intervenue ei a encerclé 
quelque 500 rebelles près de 
la ville côtière de Panganu-
ran. dans la province de 
Zamboanga del Norte. 

SOUDAN 
Bilan sanglant 
• Les forces gouvernemen­
tales soudanaises ont tué 
240 rebelles de l'Armée po­
pulaire de liberation du 
Soudan (SPLA) dans le sud 
du pays au cours de récentes 
opérations, a rapporté hier 
l'agence officielle Suna en 
citant une source militaire. 
Le plus important affronte­
ment a eu lieu en juillet, 
note l'agence. La SPLA 
combat l'armée soudanaise 
dans le sud du pays pour 
renverser le regime "de 
Khartoum. 

ESPAGNE 
Membre de l'ETA tué 
• Une femme a été tuée et 
huit personnes ont été arrê­
tées lors d'une operation de 
police contre un groupe pré­
sumé de l'organisation sépa­
ratiste basque ETA, a an­
noncé hier le gouvernement 
regional. Lucia Urigoitia, 28 
ans, soupçonnée d'apparte­
nir a l'ETA, a été tuee lors 
d'un échange de coups de 
feu avec la police, tard dans 
la soirée de mercredi, dans 
un appartement de la ban­
lieue de San Sebastian. 

PANAMA 
Pas d'aide américaine 
• L'administration Reagan 
a annulé une aide de $2b 
millions au Panama en si­
gne de mécontentement de­
vant l'extension du role de 
l'armée dans les affaires du 
gouvernement, a indiqué 
hier le département d'État. 
Washington entend aussi li­
miter ses contacts avec le 
général Manuel Antonio 
Noriega, le chef de la Dé­
fense panaméenne dont la 
démission est réclamée par 
une large couche de la po­
pulation. 

EQUATEUR 
Pas de grâce pour 
les mutins 
• Le gouvernement équato-
rien ne graciera pas les 58 
soldats de l'armée de l'air 
condamnés cette semaine à 
des peines de prison pour 
avoir retenu en otage le pré­
sident Leon Febres Cordero, 
a annoncé le ministère de 
l'Information. Les soldats 
mutins demandaient la libé­
ration d'un ancien com­
mandant de l'armée de l'air, 
le général Frank Vargas 
Pazzos, emprisonné après 
avoir conduit deux rébel­
lions ratées. 

INDE 
Autre démission 
• Le ministre indien pour 
les Entreprises publiques, 
Kamla Kant Tewary, un 
partisan dévoué du premier 
ministre Rajiv Gandhi, a été 
forcé de démissionner hier. 
La démission du ministre a 
été demandée par le prési­
dent Zail Singh, qui a été 
accusé par M. Tewary de 
travailler pour la création 
d'un État sikh indépendant. 
Arun Singh, ministre de la 
Défense, et Mohammed 
Sayeed, ministre du Touris­
me, avaient respectivement 
donné leur démission les 18 
et 14 juillet derniers. 

Désarmement : l'Occident 
accueille favorablement la 
proposition de Gorbatchev 
Les Ê.-U. réticents au sujet des Pershing en RFA 
AFP. Renier. AP 

Ces jeunes Libanais du quartier musulman de Beyrouth ont mani­
festé hier pour protester contre l'inflation qui sévit au Liban, les 
prix ayant doublé depuis le début de l'année PHOTO REUTER 

quatre soldats israéliens dans l'at­
taque hier d'une patrouille au Li­
ban-sud. 

Dans un communiqué publié â 
Beyrouth, la Résistance islamique 
» indique que ses hommes ont 
tendu une embuscade à une pa­
trouille israélienne à Tournât 
Niha, dans le secteur de lezzinc 
(75 km au sud-est de Beyrouth). 
Quatre soldats israéliens ont été 
tués et un cinquième blessé par 
les tirs du commando, précise le 
communiqué. 

Un porte-parole militaire israé­
lien a pour sa part annonce qu'un 
« combattant non identifie » a été 
tué hier lors d'un accrochage avec 
une patrouille de l'armée israé­
lienne dans la « zone de sécurité » 
contrôlée par l'État hébreu au Li­
ban-sud. 

très balnéaires et les restaurants 
ont fermé leurs portes dans tout 
le pays. 

Seules les pharmacies et les 
boulangeries étaient ouvertes. 

Les dirigeants de la CGTL ont 
organisé une manifestation sur la 
ligne de démarcation, au point de 
passage dit des Franciscaines, le 
seul qui relie actuellement les sec­
teurs chrétien et musulman de 
Beyrouth. Ce rassemblement vi­
sait à manifester l'unité de la po­
pulation face â la crise économi­
que sans precedent qui frappe le 
Liban. Le taux annuel d'inflation 
est estimé actuellement à plus de 
200 p. cent. 

Par ailleurs, les intégristes chii­
tes pro-iraniens de la Résistance 
islamique ont affirmé avoir tué 

CFNtiVE 

• La proposition du numéro un soviétique Mikhail 
Gorbatchev d'éliminer la totalité des missiles nu­
cléaires de portée intermédiaire (INF) soviétiques et 
américains a été accueillie de façon positive hier 
par les principaux alliés des États-Unis. 

Cependant, à l'instar de Washington, la plupart 
des capitales occidentales préféraient attendre, 
pour se prononcer, de connaître les détails de la 
proposition formelle que les Soviétiques ont pré­
sentée au cours de la réunion entre les négociateurs 
soviétiques et américains demandée par Moscou et 
qui s'est ouverte hier après-midi à Genève. 

De fait, les conditions posées hier à Moscou par 
le maréchal Scrguei Akhromccv, chef d'état-major 
de l'armée soviétique, ont conduit la Maison-Blan­
che à annoncer que la position des États-Unis sur 
les Pershing l-A n'avait pas changé et ne change­
rait pas. 

Akhromccv a notamment posé comme condition 
d'un accord la prise en compte de 72 missiles amé­
ricains Pershing l-A, dont dispose l'armée de l'air 
allemande et que Washington et Bonn refusent de 
mettre dans la balance à Genève. 

Réactions favorables 
partout dans le monde 
Avant l'énoncé de ces conditions, le porte-parole 

de la Maison-Blanche. Marlin Fitzwater, s'était féli­
cité de la proposition du numéro un soviétique en 
ajoutant qu'elle pourrait augurer « d'un accord dé­
finitif et d'un possible sommet» Reagan-Gorbat­
chev. 

Le négociateur soviétique en chef pour le désar­
mement, Yuli Vorontsov, a pour sa part estimé à 
Moscou que les nouvelles propositions pourraient 

aboutir à un accord d'ici deux mois et permettre la 
tenue d'un sommet des superpuissances cette an­
née. 

À Tokyo, la proposition d'élimination totale des 
SS-20 d'Asie a été accueillie avec satisfaction mais 
aussi avec circonspection. Le premier ministre Ya-
suhiro Nakasonc a déclaré devant le parlement que 
son gouvernement « saluait cette nouvelle politi­
que... qui fait naître l'espoir d'un nouveau sommet 
américano-soviétique » . Cette offre est conforme à 
la position du lapon, a souligné de son côté le secré­
taire général du gouvernement, Masaharu Gotoda, 
qui a toutefois mis en garde contre toute pré-condi­
tion des Soviétiques. 

La RFA considère que « ces nouvelles proposi­
tions représentent un pas en avant substantiel » , a 
affirmé le ministre ouest-allemand des Affaires 
étrangères, Hans-Dictrich Gcnscher. 

Â Londres, le secrétaire au Foreign Office, sir 
Geoffroy Howe, a estimé qu'une telle proposition 
« serait extrêmement positive » . 

Un porte-parole du ministère néerlandais des Af­
faires étrangères s'est réjoui à La Haye des déclara­
tions de M. Gorbatchev; même chose à Stockholm, 
tandis qu'à Athènes le porte-parole du gouverne­
ment annonçait que la Grèce approuvait « toute 
initiative qui prévoit le désarmement nucléaire par­
tiel ou global » . 

À l 'OTAN, à Bruxelles, on estimait de sources 
concordantes que M. Gorbatchev, en décidant 
l'abandon des cent tètes nucléaires intermédiaires 
que l'URSS souhaitait auparavant maintenir en 
Asie, avait fait une concession supplémentaire en 
direction de l'élimination totale de cette catégorie 
d'armes. 

A Paris, enfin, le porte-parole du ministère des 
Affaires étrangères a indique que la France atten­
dait le texte des declarations du numéro un soviéti­
que avant de se prononcer. 

Txitçatout de suite" 
DE 

Le plus important fournisseur de produits électroniques pour le consommateur vous fait maintenant une offre inimaginable qui 
vous fera épargner jusqu'à 1 000$ sur des téléviseurs et magnétoscopes haut de gamme neufs et pratiquement neufs. Ces produits 

sont offerts avec une garantie complète et le meilleur service après vente sur le marché. 

Notre vente grande première "Tout ça tout de suite" débute le 1e août. 

Téléviseur de projection 4 0 " 
Avant 3 495$ . . . Maintenant 2 495$ 

Épargnez 1000$ 
Moniteur couleur Élèctrohome avec télécommande 
Avant 1 099$ . . . Maintenant 899$ 

Épargnez 200$ 
Téléviseur couleur meuble avec télécommande 
Avant 849$ . . . Maintenant 599$ 

Épargnez 250$ 
Téléviseur couleur 26 " meuble, avec contrôle automatique 
de la couleur 

OFFRE SPÉCIALE 299$ 
Moniteur couleur 20" avec télécommande 
Avant 649$ . . . Maintenant 499$ 

Épargnez 150$ 
Téléviseur couleur 20" avec télécommande et 
convertisseur intégré 
Avant 599$ . . . Maintenant 399$ 

Épargnez 150$ 
Téléviseur couleur 20" avec télécommande toutes 
fonctions 
Avant 399$ . . . Maintenant 299$ 

Épargnez 100$ 
Téléviseur couleur 20" avec ajustement automatique 
des couleurs 

OFFRE SPÉCIALE 249$ 
Téléviseur couleur 20" 

OFFRE SPÉCIALE 149$ 
Téléviseur couleur 14" avec télécommande 
Avant 399$ . . . Maintenant 329$ 

Épargnez 70$ 

Magnétoscopes haut de gamme VHS stéréo haute fidélité 
avec télécommande 
Avant 999$ . . . Maintenant 649$ 

Épargnez 350$ 
Magnétoscopes portatifs VHS toutes fonctions avec 
télécommande 
Avant 799$ . . . Maintenant 599$ 

Épargnez 200$ 
Magnétoscopes VHS système à 4 têtes stéréo avec 
télécommande et convertisseur 
Avant 649$ . . . Maintenant 499$ 

Épargnez 150$ 
Magnétoscope VHS système à 3 têtes et télécommande 
Avant 559$ . . . Maintenant 449$ 

Épargnez 110$ 
Magnétoscope VHS système à 4 têtes et télécommande 
sans fil 
Avant 529$ . . . Maintenant 399$ 

Épargnez 130$ 
Magnétoscope VHS à chargement avant avec télécom­
mande à système de retenue 
Avant 499$ . . . Maintenant 399$ 

Épargnez 100$ 

CETTE VENTE 
SE TERMINE 
LE 29 AOÛT 

Magnétoscope VHS multi-fonctions avec télécommande 
sans fil 
Avant 499$ . . . Maintenant 399$ 

Épargnez 100$ 
Magnétoscope VHS ultra-mince à fonctions multiples 
avec télécommande 
Avant 399$ . . . Maintenant 349$ 

Épargnez 50$ 
Magnétoscope VHS multi-fonctions à système 4 têtes 
Avant 399$ . . . Maintenant 299$ 

Épargnez 100$ 
Appareil enregistreur vidéo VHS multi-fonctions 
Avant 399$ . . . Maintenant 349$ 

Épargnez 50$ 
Appareil enregistreur video VHS 4 fonctions avec 
télécommande 
Avant 349$ . . . Maintenant 249$ 

Épargnez 100$ 
Appareil enregistreur VHS avec capacité d'enregistrement 
de 6 heures 

OFFRE SPÉCIALE 199$ 
Ensemble combo téléviseur couleur 20" toutes fonctions 
et magnétoscope VHS avec support 

OFFRE SPÉCIALE 399$ 
Caméra vidéo VHS avec zoom intégré et tube neuvicon 
Avant 599$ . . . Maintenant 399$ 

Épargnez 200$ 
Magnétoscope VHS 

OFFRE SPÉCIALE 199$ 

LE DIVERTISSEMENT CHEZ SOI" 

GRANJUMkfè 
TOUT ÇA,T0UT DE SUITE ! 

7111, rue Saint-Hubert 

274-7765 
2906, chemin Chambly 

Longueuil 

463-3333 

Place Versailles 

274-7765 
1805, rue Sainte-Catherine 3935, bout. Taschereau 

937-2311 Saint-Hubart 
656-4000 

305, avenue Dorval 

636-8811 
3252, boul. Saint-Martin 

Laval 

688-8840 
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Les services correctionnels 
devront resserrer la sécurité 
Presse Canadienne 

OTTAWA 

• Les fonct ionnai res des Services 
correct ionnels canadiens et de la 
Commission des l iberat ions con­
d i t ionnel les ont reçu l 'ordre de 
resserrer les mesures de sécurités 
entourant leur act iv i té pour em­
pêcher que ne se reproduise des 
tragédies comme le meurt re, en 
ju i l le t I985, d 'une travail leuse so­
ciale a l 'emploi d 'une maison de 

t ransi t ion de la capitale fédérale, 
a annoncé hier le sol l ic i teur géné­
ral | im Kel lchcr . 

Agée de 21 ans, M m e Cécil ia 
Ruygrok t ravai l la i t à K i r kpa t r i ck 
House à O t tawa , où elle fut assail­
l ie sexuellement et poignardée à 
mor t , alors qu'e l le accomplissait 
son quart de nu i t . 

L'un des résidents de cette mai ­
son de t rans i t ion , A l lan Sweeney, 
u été reconnu coupable de ce 
meurtre. 

Pluies acides: une coalition politique, industrielle 
et écologique fait des propositions au Congrès US 
l'res\e Caiiailienne 

WASHINGTON 

• Une coa l i t ion d ' industr ie ls, 
d 'hommes pol i t iques et d'écolo­
gistes a m é r i c a i n s a d e m a n d é 
hier au Congrès des États-Unis 
d'accorder aux industries plus 
de temps pour réduire les éma­
nations qui causent les pluie aci­
des. 

De plus, la coa l i t ion a réclamé 
l 'aide f inancière d u gouverne­
ment fédéral pour développer 
des façons plus propres de brû­
ler le charbon. 

« Un p rogramme de lu t te aux 
pluies acides a besoin du bâton 
et de la carotte pour fonc t ion ­
ner eff icacement », a fai t remar­
quer M. Tony Ear l , porte-parole 

de la coa l i t ion et ancien gouver­
neur du Wisconsin. 

La carot te, serait l 'aide fédéra­
le dans le domaine technique, 
tandis que « le bâton do i t être 
représenté par des dates l imi tes 
pour la réduct ion des émana­
t ions qu i doivent être respec­
tées ». ' 

En ver tu du projet de la coal i ­
t i o n , les réduct ions seraient plus 

lentes au cours des c inq prochai­
nes années, mais beaucoup plus 
rapides au cours des c inq années 
suivantes. 

L 'admin is t ra t ion Reagan a of­
fert une forte résistance à des 
contrôles plus sévères des éma­
nat ions , p rovoquan t une ten­
sion dans les relat ions avec le 
Canada. 

ATTENTION, 
AUBAINES POUR 
TOUS! VENDREDI 

UN RABAIS 
ADDITIONNEL DE 

I 
SUR LES ARTICLES MODE PRINTEMPS/ETE 

DÉJÀ RÉDUITS 

SEULEMENT, 
124 ET JUILLET 

EN EFFET, VOUS POURREZ ÉCONOMISER 
ENCORE PLUS VENDREDI ET SAMEDI 
LORS DE NOTRE SOLDE DE VETEMENTS, 
TENUES SPORT, CHAUSSURES ET 
ACCESSOIRES MODE POUR HOMMES, 
FEMMES ET ENFANTS 
Vous attendiez, l'occasion idéale pour vous procurer cet 
article mode qui vous fait tant envie, et bien la voici! Vous 
n'avez que vendredi et samedi pour bénéficier d'un rabais 
supplémentaire de 25% sur les articles déjà réduits, même de 
50%. Complets, robes, pantalons, chandails, chaussures, 
shorts, maillots de bain, tenues de nuit, lingerie, accessoires 
mode et bien d'autres. Pour cette année ou pour Tété 
prochain, vous êtes assurés de réaliser des économies hors 
pair. Venez vite pour un meilleur choix. La sélection varie 
selon le magasin. Le rabais ne s'applique pas sur la 
marchandise Le Grenier, les tenues PoloM D, les fourrures, 
cosmétiques, fragrances et franchises. 
Achat en magasin seulement. 

* RECHERCHEZ LES AFFICHES DE LIQUIDATION 

LA GARANTIE SIMPSON: Satisfaction 
garantie ou argent remis. 

1 •> 
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MONTRÉAL 
TOUT EST DANS LE STYLE 

Rendez-vous au magasin Simpson le plus près de chez-vous: Centre-ville 284-4231 • Fairview 697-4870 • Anjou 353-3300 • Laval 087-1540 
el StBruno 461-2211. Heures d'ouverture au centre-ville: Du lundi au mercredi • 10h à 18h. Jeudi et vendredi • 10h à 21h Samedi • 9h à 17h ' 
Heures d'ouverture des magasins succursales: Du lundi au mercredi • 9h30 à 18h. Jeudi et vendredi • 9h30 à21h Samedi - 9h à 17h 


